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I INTRODUCTION

Le 29 juin 2004, le projet de loi transformant EDF et GDF en Sociétés Anonymes était voté à l’Assemblée Nationale.

En dépit d’une très forte mobilisation du personnel qui s’est étalée sur de long mois, nous avons perdu la bataille. Cette défaite, qui s’ajoute à d’autres, aura des conséquences désastreuses pour le Service Public de l’énergie et pour ses agents et au-delà, pèsera sur les rapports de forces globaux dans la société.

Nous ne faisons pas partie de ceux qui minimisent l’importance de cette défaite, en arguant des soi-disant «avancées» obtenues par le personnel au cours du conflit. L’exemple de France-Télécom, totalement privatisée aujourd’hui, est là pour le rappeler : aucune confiance ne peut être accordée aux promesses faites par le gouvernement et les directions. Le changement de statut de nos deux entreprises étant acté, ceux-ci s’engageront toujours plus dans la voie de la destruction du Service Public et des acquis de ses salariés.

En disant cela nous ne voulons pas sombrer dans le défaitisme. Tout au contraire, en militant-e-s responsables, nous souhaitons comprendre pour agir. Nous voulons analyser, décortiquer et comprendre les raisons de cet échec pour mieux « nous en sortir », pour préparer comme il se doit les combats futurs.

C’est l’objectif de cette brochure, qui bien sûr n’épuise pas le débat.

Pour SUD-Energie, cette défaite n’était pas inéluctable : nous pouvions gagner la bataille du Service Public de l'énergie. En analysant les rapports de force en présence, les forces et faiblesses des «privatiseurs», les forces et faiblesses du personnel d'EDF-GDF, nous voulons montrer que le personnel avait la volonté et les moyens de faire reculer le gouvernement.

Pour nous, c’est d’abord la stratégie des fédérations syndicales « représentatives », la CGT, la CFDT, FO et la CFTC regroupées dans l'Interfédérale, qui a mené à l’échec.

L’incapacité de cette stratégie faite « d'actions multiples et de temps forts » à faire céder le gouvernement était évidente, au regard des expériences des conflits de ces dernières années et en particulier de celui des retraites en mai-juin 2003.

Pourtant, l’Interfédérale a toujours refusé de la remettre en cause et de s’orienter vers la seule stratégie susceptible de faire reculer le gouvernement et les directions : la préparation et l’appel à la grève nationale, unitaire et reconductible de l'ensemble du personnel d’EDF-GDF.
Ce faisant, l’Interfédérale porte au final une énorme responsabilité.

Cette stratégie d'action a reposé sur l'idée qu'il était possible de négocier pour qu'EDF-GDF reste à 100% public sans obtenir le retrait du projet.

Cette position a d'ailleurs été clairement présentée par JC Le Duigou (n°2 de la confédération CGT) au journal Libération en plein mois de juin :

"L'important pour nous, c'est que, quel que soit le statut, aucun intérêt privé n'entre dans EDF et GDF"Libération 14/06/04
L'Histoire est toujours un enjeu, c'est pour cela que l'Interfédérale et en particulier la fédération CGT, la plus influente aujourd'hui, cherche à présenter un bilan « globalement positif », en terme de résultats, de cette stratégie.

Mais les faits sont têtus.

Et les militant-e-s et agents qui se sont massivement mobilisés souhaitent aujourd'hui tirer un bilan précis. Nous le leur devons.

C'est un désir qui est d'ailleurs acté par les "analystes sociaux" de nos Directions.

Dans un document interne N° 39 appelé : "Regard sur le social" daté du 12 juillet 2004 et réalisé d'après les remontées des chefs de SRH des centres DEGS il est dit :

"…les revendications explicitement portées par les organisations syndicales ont pour l'essentiel été largement battues en brèche. L'ouverture du capital, le changement de statut des deux entreprises, sans oublier la réforme du régime de retraites, sont actés.

L'instant est suspendu, les vacances sont là. Mais, quelques signaux faibles donnent à penser que les fédérations syndicales auront à consentir des efforts de pédagogie et de communication auprès de leurs adhérents, voire plus largement auprès des personnels qu'elles influencent, pour maintenir leur crédibilité. D'ores et déjà, des militants ou des sympathisants CGT dénoncent la stratégie ambivalente de leur fédération qui tout en affichant des revendications radicales, continuait à négocier tant avec les Ministères de tutelle qu'avec les Directions de groupes. Par endroit, il flotte comme un air de désillusion : "La bataille est perdue, mais il n'a y a pas eu de "guerre" ou alors un simulacre. Le sentiment que "le local a été utilisé" prédomine parfois."(page 6)

Et juste après avoir annoncé que nous avions remporté la « bataille de l'opinion » ou engrangés de nouveaux droits, les mêmes leaders syndicaux sont obligés d'exprimer leur déception via des communiqués de presse rageurs. Avec l'annonce de l'ouverture du capital avant la fin de l'année le gouvernement et le patronat ne respecteraient pas leur engagement. Ils font ainsi apparaître que les négociations-marchandages, qu'ils n'ont cessé de mener durant tout le conflit, ont été un vaste marché de dupes duquel ils ne sortent pas grandis.

Cela pourrait paraître risible si la leçon de réalisme ne se faisait au détriment des agents et bien au-delà de tous les salarié-es et des usagers.

Car les agents se sont mobilisés, ont agi collectivement, ont montré une grande disponibilité pour l'action et c'est précisément pour cette raison qu'il est indispensable d'interroger la stratégie qui a été menée et ses résultats. C'est pour cette raison que nous leur devons de proposer notre propre bilan.

Notre objectif n’est donc pas de régler des comptes mais bien plutôt d’offrir des éléments d’analyse pour toutes celles et ceux qui se sont battus, ont investi, ont espéré et entendent poursuivre le combat syndical dans le nouveau contexte ouvert par le changement de statut..

C'est le sens de cette brochure que nous mettons à la discussion de toutes celles et ceux qui ont fait leur cette lutte.

II RETROSPECTIVE

Pour comprendre le présent et préparer l’avenir il est indispensable de se pencher sur le passé. Nous pouvons y trouver les prémices de ce que nous avons vécu durant la bataille contre le projet de loi de changement de statut juridique de nos entreprises.

Ainsi, il nous faut faire un retour rapide sur les débuts de la libéralisation du secteur de l’énergie en Europe et sur la façon dont les forces sociales se sont positionnées.

II.1 La première directive et déjà la même stratégie

1996 : Bruxelles impose sa première directive sur la libéralisation du secteur de l’Energie.

En juin les 5 fédérations appellent le personnel à se mobiliser. La direction d’EDF de l’époque, encore relativement attachée aux fondements du Service Public, fait de même en sous main.

Le résultat donne une mobilisation énorme : plus de 80% des personnels en grève, une manifestation immense qui se termine au Palais Royal où un chapiteau permet aux dirigeants fédéraux de s’exprimer. Les agents ont compris qu’accepter cette directive c’était rentrer dans un processus à terme mortel pour le Service Public.

Pourtant il n’y aura pas de lendemain à cette formidable mobilisation. Pas de plans d’ensemble, pas de stratégie proposée aux agents qui pour la plupart espèrent s’être fait entendre et avoir fait comprendre aux gouvernements et à Bruxelles que continuer dans le sens de la libéralisation serait risquer de provoquer une explosion sociale… car on ne parlait pas encore d’affrontement majeur.

Cette situation amène des premiers questionnements dans certaines équipes syndicales, quelques militants émanant essentiellement de la CGT décident de se réunir pour débattre, ils distribueront plusieurs tracts intitulés « Alternative Syndicale »

1997 –2000 : La gauche est au pouvoir, elle a gagné en expliquant dans son programme qu’elle ne porterait pas atteinte aux Services Publics, qu’elle n’accepterait pas l’accentuation de la libéralisation de secteurs essentiels pour la nation, dont l’énergie bien sûr.

Bruxelles veut une loi de transposition, le gouvernement de la «gauche plurielle» (PS, PC, Verts) n’imagine pas un seul instant refuser cette orientation, pas plus qu'il n'imagine poser la question des Services Publics devant l’ensemble de l’opinion européenne et française. Le mandat sur lequel il a été élu est donc renié, il s’agit pour cette gauche de s’adapter à l’air du temps. Pire, une partie d'entre elle se prononce ouvertement pour l'ouverture du capital d'EDF-GDF.

C'est bien le gouvernement Jospin/Strauss Khan composé également du PC et des Verts qui négocie à Barcelone et accepte totalement le cadre de la libéralisation. Du reste ce gouvernement aura d'avantage privatisé que le gouvernement précédent, ce qui finira par lui coûter cher, aux salariés et aux usagers aussi.

La loi de transposition passe donc au Parlement. Les anti-libéraux devraient faire un clash et, pour ceux qui participent au gouvernement, poser la question de leur maintien à un tel gouvernement qui tourne le dos à ses promesses.

Ce choix n'est réalisé par aucun de ceux qui se disent les plus âpres défenseurs du Service Public. Ils préfèrent "amender" ce projet de libéralisation du secteur de l'énergie. Et la comédie des amendements peut se mettre en route. Le partage des tâches est bien rôdé, le PC «en arrachera» quelques-uns uns dont certains, en particulier ceux pour le droit à l'énergie, ne verront que 7 ans plus tard la publication de leurs décrets d’application. Le PCF explique alors que cette loi est finalement « une bonne loi de transposition ».

En écho à cela et le jour même de la manifestation appelée par les syndicats, D. Cohen s'exprime dans toute la presse pour expliquer que cette loi, après les amendements déposés par le PC, est une « bonne loi de gauche ». La boucle est bouclée et le processus vers la privatisation sur les rails, le syndicalisme d'accompagnement également.

La manifestation régionale appelée dans le même temps ne connaîtra évidemment qu'un petit succès…

II.2 Les résultats de la libéralisation du secteur de l'énergie

La vague néo-libérale avait mis totalement sur la défensive les partisans du Service Public. L’idéologie libérale semblait pouvoir tout emporter sur son passage, aidée en cela par l’acceptation de son cadre par une importante partie de la gauche et du mouvement syndical.

Au sein d'EDF-GDF le tournant est pris dans les années 80. Il s’agissait de faire entrer les modes de gestion libéraux au sein des entreprises publiques et de l’administration.

Ce tournant visait d’abord à remettre en cause l’influence des Organisations Syndicales et ensuite à préparer le personnel aux changements fondamentaux que ne manqueraient pas de connaître nos entreprises, bref à la libéralisation. C’est l’introduction de la GRH, la gestion des ressources humaines et le renforcement de la « com. » destinée à assurer la passivité des agents. En réalité cette gestion, sous couvert de prise en compte des individus, pousse à l’individualisation et à la remise en cause des solidarités élémentaires.

A cela se rajouteront les réformes de structures incessantes au sein de la DEGS qui apparaîtront progressivement comme une stratégie de remise en cause des fondements du Service Public.

C’est une espèce de gestion par le chaos qui semble présider à ces réformes. Chaos causé par la seule approche comptable et qui crée le désagréable sentiment que personne ne gouverne et qu’il est simplement question de casser les liens professionnels, les équipes de travail, la transmission des savoir-faire, les métiers eux-mêmes, la culture de Service Public, les repères élémentaires. C’est le cœur du Service Public qui est méticuleusement cassé, la logique de libéralisation est en marche au sein même des entreprises.

Ce lent travail de sape aboutit de surcroît à un affaiblissement du lien des agents avec le mouvement syndical et à un affaiblissement des équipes syndicales, accentué par les redistributions géographiques des collectifs de travail.

Beaucoup de salariés des Services Publics regardent avec consternation les expériences des autres pays européens qui sont déjà rentrés dans cette danse infernale et se sentent sur la défensive.

C’est le cas dans le secteur de l'énergie où la première phase de libéralisation semble conforter les idéologues libéraux. Puis viennent les premiers ratés et les premiers gros couacs apparaissent annonçant l'échec de la libéralisation : effondrement du système électrique et affaire Enron en Californie, flambée des prix, sous-investissements etc. échecs qui redonnent du souffle aux partisans du Service Public.

De plus, il devient plus clair que l'électricité et le gaz ne sont pas des marchandises.

Et les acteurs sociaux (militants syndicaux et associatifs, chercheurs), peuvent enfin contre- attaquer et se faire entendre de secteurs plus importants de la population. Ce réveil se situe dans le contexte de l'émergence du mouvement alter-mondialiste. Ce dernier remet en cause les organisations supranationales qui décident en lieu et place des Etats et des peuples. La création d'ATTAC, les manifestations de Seattle et les contre-sommets, la mobilisation contre l'Accord Général sur le Commerce et les Services (AGCS), redonnent indéniablement du cœur à l'ouvrage dans le mouvement social et parmi les équipes syndicales.

La question de la légitimité des Services Publics est alors réinvestie par de nombreux acteurs sociaux. Ils réaffirment avec force que la libéralisation et les privatisations ne sont pas inéluctables. Une autre voie est possible à la condition d'interroger le fonctionnement des Services Publics et de ne pas hésiter à dénoncer certaines dérives et pratiques commerciales. A condition également d'accepter le débat sur les questions de l'énergie, d'être transparent sur les questions de sécurité.

Le cas de France-Télécom, qui connaît un endettement colossal et qui fut présenté comme l'exemple à suivre par le management d'EDF-GDF sonne le glas de biens des illusions.

A des degrés différents plusieurs initiatives ou associations prennent une part importante dans cette démarche plus globale, c'est le cas du « Réseau pour le Service Public », de l'association AITEC, d'ATTAC bien sûr, mais également de la fondation COPERNIC et encore plus récemment du collectif « Face au marché le Service Public » qui regroupe des militants de la CGT, des syndicats SUD, des associations de chômeurs et de consommateurs etc.

Vient la tempête de décembre 1999. La formidable mobilisation des agents pour remettre en état le réseau et rétablir l'électricité aux usagers montre pour beaucoup l'incontestable supériorité du Service Public comme état d'esprit et comme capacité à réagir à une situation qui pourrait devenir dramatique. La mobilisation des agents "de base" met à mal une grande partie des Etats Major dont on se rend compte qu'ils n'ont pas grande utilité. En revanche, elle redonne aux agents de la légitimité et de la fierté d'appartenance au Service Public.

F. Roussely, porté par le gouvernement Jospin à la tête d'EDF, surfe sur cette vague. Il est sur le terrain, affirme la force de cette entreprise, sa capacité de réaction, utilise également l'idée du Service Public. Tout cela est trop beau pour être honnête car il est venu à la tête de l'entreprise avec un mandat précis.

III L'ERE ROUSSELY

III.1 F. Roussely : un mandat, une stratégie
Tout le monde se souvient de la pitoyable guerre des chefs au sommet d'EDF. Entre le Directeur et le Président, des clans s'étaient formés et une majeure partie du temps de nos managers était dédiée à défaire les initiatives des autres, ce qui était une façon bien particulière de préparer l'avenir.

Le gouvernement de gauche décidait donc d'agir, de renvoyer les deux fauteurs de trouble et de nommer à la direction un homme bien à lui F. Roussely, grand serviteur de l'Etat et socialiste proche de P. Joxe.

Son mandat est clair et en dit long sur l'orientation de la gauche plurielle : mettre fin à la guerre des chefs d'une part, mais surtout préparer l'entreprise à sa transformation (entendez : changement de statut et ouverture du capital) en générant le moins de remous social possible.

Le premier rendez-vous de F. Roussely avec ses managers est de ce point de vue tout à fait explicite. A Nantes, il résume ainsi devant 400 managers sa nouvelle stratégie sociale :

"Pour espérer réussir les énormes défis posés à notre entreprise, il est inimaginable que la principale organisation syndicale, organisation majoritaire de surcroît, continue à être exclue du dialogue social, il est impensable de continuer à la combattre, il faut l'aider à se réintégrer dans le dialogue social, même si cela doit passer par une acceptation d'un appareil pléthorique et d'une CCAS telle qu'on la connaît"

On comprend le désarroi des managers et autres responsables des ressources humaines dont l'orientation des années précédentes était de « faire passer la CGT en dessous de 50% aux élections de représentativité et aider la CFDT à progresser par tous les moyens possibles »

Ce renversement de situation déstabilise profondément la CFDT qui n'avait pas besoin de ça. Elle perd ainsi sa place d'interlocuteur très privilégié de la direction, Ironie de l'histoire, F. Roussely s'entoure alors d'anciens responsables CFDT pour faire passer sa nouvelle orientation (Claude Hue est nommée directrice de la Direction du Personnel et des Relations Sociales et Jean-Louis Jolliot directeur du secrétariat général).

La direction fédérale CGT reçoit le message 5 sur 5. Voici ce qu'en dit Denis Cohen alors secrétaire national de la fédération dans son livre "Pour un syndicalisme durable" (p.180)

"Le courant passe bien (avec F. Roussely). Je ne vais pas dire le contraire. J'apprécie son travail et sa rigueur. A sa façon, cet homme a le sens de l'intérêt général. Je suis convaincu de cela. Un grand patron ça se sait, ça se sent ; A mon avis, EDF en a connu deux : Marcel Boiteux et François Roussely. C'est-à-dire le Président historique, celui qui a jeté les bases de la tarification et les grands principes de l'entreprise ; et le président qui a permis de faire avancer les choses, fort du soutien de Lionel Jospin et de la marge de manœuvre que lui a donné la reprise du dialogue avec la CGT. De ce point de vue, c'est évident : il y a eu du changement ! Nous avons tout de même signé l'accord sur les 35 heures ensemble, alors que personne n'y croyait ! La connivence ou la complicité dont vous parlez vient sans doute de là"

L'orientation est donnée, D. Cohen l'explique tout au long de son livre, il faut s'adapter aux changements, y compris à la dérégulation et pour cela mieux vaut le faire dans de bonnes conditions et négocier tranquillement avec des gens respectables.

Denis Cohen l'affiche haut et fort, à la différence de ceux qui lui succéderont à la tête de la fédération CGT, mais qui poursuivront la même orientation, faite de compromissions sur l'essentiel, en dépit des effets de tribune.

La fédération CGT prend donc acte de ce changement, s'en félicite et signe quelques mois plus tard l'accord sur les 35h, premier accord signé par la fédération depuis 1982. C'est une première victoire de la stratégie F. Roussely.

Pour les agents les 35h sont certes une avancée, les agents travaillent moins mais elles introduisent la flexibilité, des modifications dans l'organisation du travail dont les conséquences ne sont jamais maîtrisées, ce qui provoque un surcroît de stress et de souffrances dans bien des services.

En matière d'emploi, qui était l'objectif essentiel des organisations syndicales, ce fut un vrai marché de dupes. La mise en inactivité anticipée des agents les plus âgés et l'embauche des jeunes a permis de faire régresser le poids de la masse salariale des agents actifs dans les comptes des entreprises. Surtout la parution des postes avait été bloquée dans les deux années précédant l'accord et les postes seront supprimés par centaines les années suivantes.

Au total le solde d'emplois et les gains de productivités profitent surtout à la direction.

III.2 La droite aux commandes, J.P. Raffarin annonce la couleur

A trop trahir son mandat on se coupe de son électorat, on le désespère. Quant à l'électorat de droite pourquoi irait-il faire confiance à la copie quand il possède l'original. En avril-mai 2002, la gauche plurielle est battue et la droite peut approfondir le travail de « réformes indispensables » entamé par ses prédécesseurs.

Dans son discours à l'Assemblée Nationale, J.P. Raffarin annonce son intention de faire légiférer le Parlement sur le changement de statut juridique d’EDF et de GDF et sur l'ouverture de leur capital. La négociation sur le système particulier de retraites est également annoncée par la branche patronale de l'Energie.

Pas question de dresser le bilan de la libéralisation du secteur, pas question d'écouter les avertissements à la prudence venant de nombreux experts qui «en reviennent».

En réponse, les fédérations appellent à une journée de grève et à une manifestation centrale à Paris le 3 Octobre 2002. SUD Energie y appelle également, mais de son côté, car nous ne serons jamais invités aux interfédérales.

Cette journée sera préparée avec minutie par les équipes syndicales, le plus souvent en intersyndicale. Les Assemblées Générales seront massives et graves, tout le monde comprend que l'affrontement est devant nous, les premiers débats sur la stratégie d'action surgissent au sein de ces AG, il y est beaucoup question de la ré-appropriation de l'outil de travail.

La mobilisation est énorme : 76% de grévistes, 60.000 manifestants ; tout le monde est regonflé, parfois avec quelques illusions sur la possibilité que ce gouvernement de droite libérale prenne immédiatement en compte la volonté des manifestants.

F. Roussely déclare, dans une interview à RTL le lendemain de la manifestation, le 4octobre :

"les salariés qui étaient dans la rue sont tout à fait d'accord avec les projets en cours"

Puis il fixe la méthode dont il ne dérogera pas : avancer et négocier la « réforme » en prenant soin de ne pas discréditer les partenaires sociaux auprès de leur base.

"Le Premier Ministre l'a dit le 3 juillet et on est exactement sur ce calendrier, il y a une phase de négociations sociales dans l'entreprise et au niveau de la branche, qui devrait se terminer d'ici la fin de l'année, il y a une phase parlementaire qui est la transformation de la forme juridique, qui est mettre dans la loi un certain nombre de dispositions en matière de retraites, puisque notre régime de retraite est fixé par la loi"(RTL, 04/10/02)

C'est ce qu'on appelle être en phase avec son ministre.

Et puis F. Roussely met en avant l'idée du marchandage qui sera permanente ensuite dans l'expression des ministres et des responsables patronaux. Marchandage qui ne sera jamais totalement assumé par les fédérations mais dans lequel elles se sont pourtant engouffrées.

Finalement il n'y aura pas de suite à ce 3 octobre. Pourtant la démonstration de force est immense et de nombreux secteurs de l'entreprise attendent un plan de mobilisation avec des échéances précises.

Rien de tout cela n'arrivera. L'Interfédérale et chaque fédération laissent le gouvernement et F. Roussely développer leur calendrier, ce qui d'un point de vue stratégique est évidemment une énorme erreur, laissant les salariés à la merci de toutes les manœuvres gouvernementales.

Pire, les responsables fédéraux continuent les négociations (commencée le 4 septembre 2002 par la mise en place d'un groupe d'étude et de réflexion) sur la transformation de notre régime de retraite, première étape vers le changement de statut et l'ouverture du capital, comme chacun le sait maintenant. Pendant ce temps les directions poursuivent en interne leur travail de sape et créent les conditions idéologiques et organisationnelles de la privatisation.

Voici ce que disait SUD-Energie après la manifestation du 3 octobre :

	"2 voies possibles sont actuellement discutées dans les organisations syndicales et parmi le personnel.

L'une accepte la participation à ces négociations avec l'idée qu'il serait possible de concéder l'ouverture du capital sans dommage majeur pour les agents.

L'autre, s'appuyant sur le rapport de force créé le 3 octobre, pense qu'il est possible de faire reculer le gouvernement sur ces projets…

Accepter de négocier l'ouverture du capital et les retraites diviserait profondément le personnel, entraînerait incompréhension et amertume et pourrait mener à terme à l'affaiblissement du mouvement syndical… Aux manœuvres dilatoires il faut répondre avec clarté, s'appuyer sur la dynamique du 3 octobre pour proposer d'autres échéances car le temps presse."


Soyons clairs : nous ne sommes pas opposés systématiquement à toute négociation, cela fait bien évidemment partie de l'activité d'une Organisation Syndicale, de ses équipes et militants de négocier avec la hiérarchie, avec le patronat ou un gouvernement.

Mais la négociation se fait sur la base d'un rapport de force et pour obtenir des avancées sociales, pas pour négocier la régression sociale, l'affaiblissement des droits collectifs, le retour en arrière.

Les négociations qui seront proposées durant toute cette période avaient comme objectif d'échanger de soi-disant maintien d'acquis contre le changement de statut et l'ouverture du capital. Une stratégie qui avait comme vocation de montrer que finalement les agents n'avaient rien à perdre avec ces « incontournables » réformes, bref de jeter le doute et la division.

Il y avait bien là une stratégie qu'il fallait clairement dénoncer, la suite le prouvera !

III.3 Le relevé de conclusions, une bataille gagnée

F. Roussely, toujours dans la préparation des événements majeurs et piaffant d'impatience d'entrer dans le monde merveilleux de la concurrence, continue de tisser sa toile stratégique, notamment lors des négociations sur le régime spécifique de retraites.

Selon les partisans de l'ouverture du capital, le régime de retraite plomberait les résultats financiers de l'entreprise et ne permettrait pas d'attirer de futurs actionnaires. Il faut donc le retirer du compte d'exploitation et l'adosser au régime général grâce à une soulte que verserait EDF et GDF, c'est exactement ce qui avait été fait à France-Télécom.

Les négociations se poursuivent dans la plus grande opacité, en dehors de tout contrôle. La mission assignée aux partenaires sociaux (déclaration de Bernard Brun, Président de l’UFE Le Monde du 6 septembre) est d’élaborer des propositions permettant au gouvernement de préparer un projet de loi. Les directions des fédérations s'engagent totalement, prenant un risque énorme vis à vis de leurs militants, adhérents et de l'ensemble des agents. Dans leur communiqué du 9 octobre 2002, CGT, CFDT, CFTC, CGC déclarent : "Les Fédérations ont obtenu, grâce à vous, l'ouverture de négociations sur la pérennisation du régime de retraite des Industries Electrique et Gazière. Avec vous, elles se proposent d'élaborer une proposition commune pour gagner sur la pérennisation et l'amélioration du régime".
La Fédération FO prend ses responsabilités, quitte l'Interfédérale, se retire des négociations et dénonce la remise en cause du statut du personnel.

SUD Energie se mobilise de même que de nombreux syndicats de la CGT, de la CFTC et de la CFDT. Le syndicat CGT des services centraux publie le document en discussion et en fait une critique détaillée qui servira à tous les opposants au relevé de conclusions. Le réseau «FAISPASSER» prend également toute sa place dans cette bataille d'information et d'analyse.

Peu importe, la CFDT, la CFTC et la CGC défendent le projet bec et ongles. La direction de la CGT, surprise, se fissure et la direction de l'UFICT-CGT s'engage avec force contre le relevé de conclusions.

Un procès-verbal de fin de négociations est signé le 9 décembre, la signature de l'accord doit intervenir au plus tard le 20 décembre. CFDT et CGC signent, la CFTC demande un délai.

Face à la montée du mécontentement et de la révolte dans ses rangs et dans le personnel, la CGT propose une consultation du personnel.

La direction et les dirigeants fédéraux pensent avoir trouvé la botte magique : un référendum est proposé. S'appuyant sur des sondages internes qui montrent qu'une majorité d'agents serait favorable au relevé, direction et fédéraux pensent ainsi battre les oppositions et, comme ils disent, «faire triompher le réalisme et le bon sens».

Et pour bien faire, lors d'un conseil général, la direction fédérale CGT obtient que la fédération CGT ne donne pas de consigne de vote car selon elle «c'est aux agents de décider». La fédération CGT n'a donc pas de point de vue sur ce relevé ? Elle ne fait pas profiter les agents de sa longue expérience ? Elle ne les éclaire pas sur les dangers de cet accord ? A quoi sert donc un syndicat, qu'apporte-t-il aux salariés s'il ne se positionne pas sur un tel sujet ?

Pas de consigne de vote ? Tout du moins officiellement, car dans les régions, les syndicats locaux et au siège de la CGT à Montreuil, le débat fait rage et les responsables nationaux prennent tour à tour position pour le relevé de conclusions.

Ce débat traverse également la CFDT et la CFTC.

Au niveau national, seuls SUD-Energie et FO prennent ouvertement position pour le «NON». SUD envoie un courriel à plusieurs dizaines de milliers d'agents argumentant sur les raisons du «NON». En représailles pour cet usage syndical du courriel, ses responsables seront convoqués par leurs directions et menacés de sanctions. Ils en ont l'habitude.

De son côté, la direction et ses managers s'engagent totalement en faveur du « OUI » et ne manquent pas de rappeler que la direction de la CGT a participé pleinement à l'élaboration du relevé de conclusions. Elle multiplie les réunions d'information, les courriels, les interviews. Elles financent des sondages d'opinion auprès du personnel qui donneront jusqu'au bout le "OUI" gagnant (le désaveu n'en sera que plus cinglant).

Devant l'ampleur des réactions des agents et des syndiqués, la direction fédérale CGT déclare «nous ne donnons pas de consignes de vote mais ce que les agents voudront nous le feront»

F. Roussely et D. Cohen mènent la bataille et ce dernier en tant que «simple citoyen», accessoirement secrétaire général de la première fédération syndicale, appelle à voter « OUI » 48h avant le vote…

La manœuvre est énorme. Elle révèle l'engagement de la direction fédérale CGT dans ce projet qui prépare la privatisation de nos entreprises.

Malgré le tapage médiatique interne et externe, malgré l'inégalité de moyens entre les partisans du « NON » et ceux du « OUI », le « NON » l'emporte avec une extraordinaire participation des agents au référendum.

Les agents, malgré les dénégations des directions et des quatre fédérations, ont bien compris que ce projet était le premier pas vers la privatisation et de cela ils signifient qu'ils n'en veulent pas.

C'est le grand dépit du côté des directions et des fédérations, les agents c'est sûr «n'ont pas compris», la communication aurait été mal faite, le message mal retransmis.

En revanche, c'est le soulagement dans de nombreuses équipes syndicales.

Pourtant le vote laisse apparaître que plusieurs régions ont voté majoritairement « OUI », que de nombreuses équipes syndicales CGT se sont prononcées pour le « OUI », montrant ainsi leur acceptation profonde d'un réel recentrage syndical.

Puis les directions fédérales CFDT, CFTC et CGC font la preuve de leurs conceptions profondes de la démocratie. Elles déclarent, tout comme J.P. Raffarin et F. Roussely, que le relevé est majoritaire puisqu'il y a trois fédérations sur cinq qui sont pour ! Le pompon revenant à la direction de la CFTC qui, malgré un vote quasi unanime de ses syndicats contre le relevé, décide envers et contre tous de le signer. Cela lui vaudra le départ de son syndicat de la centrale de Civaux et la création de l'UNSA sur ce site.

C'est la démonstration que gagner une bataille contre la direction, y compris si elle s'est ralliée les directions fédérales, c'est possible, à condition toutefois que cette bataille s'appuie sur les salariés.

Contre le relevé de conclusions, se sont battus, côte à côte, des militant-es de toutes les organisations syndicales. Ce qui les réunissait, c’était leur refus des manœuvres et méthodes bureaucratiques et, surtout, leur refus de toute avancée vers la privatisation.

C'est le bilan que tire le 1er congrès de SUD-Energie, congrès de fondation de sa fédération, qui appelle tous ces militants, quelle que soit leur appartenance syndicale, à travailler ensemble sans sectarisme ni volonté hégémonique pour préparer la bataille à venir contre la privatisation. C’est une des conditions de la victoire, disions-nous à l’époque.

IV LA PREPARATION DE LA BATAILLE

La défaite face au projet Fillon 

Le projet Fillon est une nouvelle attaque d’envergure contre l'Etat social. Le lien entre cette lutte et celle à venir pour défendre le Service Public de l’énergie est vite fait pour une part importante d’agents.

La mobilisation nationale est immense, des centaines de milliers de citoyens manifestent à plusieurs occasions à travers toute la France. Malgré de réelles différences de niveaux de mobilisation, pour la première fois depuis près de dix ans, des secteurs du privé sont en nombre dans les manifestations.

Le 13 mai et les jours qui suivent constituent un tournant. De nombreux salariés sont sur le pied de guerre et désireux d’en découdre avec ce pouvoir qui a été élu par défaut et certainement pas mandaté pour casser l’Etat social. Certains, comme à la RATP, ont décidé d’agir et plusieurs dépôts sont occupés dès le 14 mai. Tout comme les enseignants en lutte contre la décentralisation et la loi Fillon, ils attendent un appel clair à l’extension de la grève reconductible. Cet appel ne viendra jamais, les principales confédérations ont choisi d’en rester à une stratégie de journées d’actions, de temps forts. La CFDT a décidé de lâcher le mouvement et signe le projet, ce qui servira de prétexte à la confédération CGT pour déclarer toute grève générale impossible.

Ce n’est ni l’avis du G10 Solidaires et des syndicats SUD, ni celui de FO. Les débats sur la stratégie se multiplient dans les Assemblées Générales et parmi les équipes militantes.

Alors que jusqu’à la fin juin, la mobilisation ne faiblit pas, alors que l’exigence d’un appel clair à la grève générale interprofessionnelle monte de nombreux secteurs, persuadés que c’est le moment ou jamais et le seul moyen d’arrêter le rouleau compresseur libéral, la direction de la confédération CGT reste de marbre et refuse obstinément d’appeler à la grève, se cantonnant dans sa stratégie de journées d’actions à répétition. L’issue inévitable se produit : les salariés promenés de «temps fort» en «temps fort» jusqu’en juillet rendent les armes, épuisés par des semaines de mobilisation, parfois de grève comme pour les enseignants et le gouvernement l’emporte.

C’est une défaite bien réelle pour le mouvement syndical qui continue sa recomposition. La CFDT paie le prix de ses trahisons par le départ de nombreuses équipes et par sa baisse d’influence dans de multiples entreprises.

A EDF-GDF les bilans tirés sont de plusieurs natures. Beaucoup d’agents, inscrits dans la lutte, constatent qu’il a été fait peu de cas de la présence des agents d’EDF-GDF dans la bagarre au contraire d’autres secteurs comme les enseignants, la RATP ou la SNCF. Donc si l’on veut à l’avenir être entendu, il sera indispensable d’intervenir sur l’outil de travail, de se le réapproprier.

D’autres questionnent la stratégie des journées d’actions : l’expérience de la bataille des retraites démontre qu'elle n'a pas fait reculer un gouvernement arque-bouté sur sa volonté de détruire les conquêtes sociales, pas plus qu’elle n'a été capable d’imposer un réel débat sur l’avenir du Service Public et les questions de l’Energie. Il faut plus et ce «plus» ne pourra être que la grève totale de la profession. Comme on dit à SUD-Energie : "on ne décroche pas la lune avec un tabouret"

C’est sur cette base, ce constat, que des agents syndiqués à SUD, à la CGT, à la CFTC et à FO du centre de recherche de Clamart constituent dès juin 2003, un «Comité d’Action et d’Information contre l’Ouverture du Capital d’EDF-GDF».

Prenant acte que la bataille contre la privatisation d’EDF-GDF nécessite la mobilisation du plus grand nombre d’agents «à la base», prenant acte que la stratégie des journées d’actions imposée par les directions confédérales dans la bataille contre le projet Fillon, conduirait à la défaite si elle était répétée à EDF-GDF contre le projet de changement de statut, le Comité d’Action se prononce pour la préparation de la grève totale d’EDF-GDF, au cas où le gouvernement maintiendrait ses projets.

Voici son texte de constitution, publié le 19 juin 2003 :

	Comité d’action et d’information de la R&D contre l’ouverture du capital d’EDF-GDF
Qui sommes-nous ?

Des agents de la R&D syndiqués et non-syndiqués.
Pourquoi un comité d’action contre l’ouverture du capital d’EDF-GDF ?

· Parce que nous, salarié-es d’EDF-GDF, nous sommes à une écrasante majorité contre l’ouverture du capital d’EDF-GDF :

· 80 % de grévistes le 3 octobre 2002,

· 53 % (59% chez les actifs, 70 % à la R&D) le 9 janvier 2003 contre le relevé de conclusions qui prévoyait la sortie de la charge des retraites des comptes de l’entreprise, artifice comptable nécessaire à la privatisation.

· Parce que nous pensons que l’immense majorité des citoyens n’a rien à gagner à la privatisation des Services Publics et en particulier de celui de l’énergie qui leur fournit depuis 50 ans une énergie dans d’excellentes conditions et à des prix parmi les plus bas d’Europe.

· Parce qu’en tant que citoyens nous sommes attachés au Service Public. Nous avons choisi la R&D d’EDF-GDF précisément parce que travailler pour la recherche publique nous paraissait plus valorisant que de « faire du fric » ailleurs.

Que voulons-nous ?

1. Le retrait du projet de changement de statut d’EDF-GDF

2. Le retrait du relevé de conclusions sur la réforme des retraites
Tous deux rejetés par la majorité du personnel.

Que proposons-nous ?

· Informer nos collègues et les usagers, fournir à tous des arguments contre l’ouverture du capital.

· Lutter contre l’effroyable intoxication médiatique dont tous les mouvements sociaux sont actuellement victimes (presse, journaux télévisés partiaux, voire « aux ordres » de l’idéologie libérale).

· Construire des comités comme celui-ci dans le maximum d’unités d’EDF-GDF. Les coordonner par régions, aller jusqu’à une coordination nationale, afin de donner les moyens au personnel de décider dans l’unité de l’action à mener contre l’ouverture du capital. 

· Les dernières semaines de lutte contre le plan Fillon de réforme des retraites ont démontré que les journées d’actions à répétition ne permettent pas d’obtenir gain de cause. C’est pourquoi nous pensons que :

3. La grève totale et illimitée d’EDF-GDF jusqu’au retrait du projet de changement de statut des entreprises est le moyen efficace d’obtenir satisfaction.

4. Les Organisations Syndicales opposées à l’ouverture du capital doivent appeler clairement et nationalement à celle-ci et aider le personnel à l’organiser.

Si vous partagez nos convictions,

rejoignez-nous, adhérez au comité d’action et d’information de la R&D contre l’ouverture du capital !

Le Comité tiendra des permanences régulières à la cantine.

Communiqué n°1
19/06/2003


En quelques jours plus de soixante-dix agents, très majoritairement non-syndiqués, adhèrent à cette plate-forme et au Comité.

Un autre comité du même type se constituera au RTE. Ils multiplieront les initiatives, diffusant des dizaines de milliers de tracts auprès des usagers, organisant ou participant à de nombreux débats, mettant en place la pétition électronique « Sauvons le Service Public de l'énergie ! » qui recueillera plus de 30 000 signatures d’usagers en quelques semaines, jouant à la R&D un rôle majeur dans la préparation de la grève et la tentative de débordement de la stratégie imposée par l’Interfédérale.

«Un congrès ça se gagne à gauche» 

Eclaboussé par l’affaire du relevé de conclusions, divisé en interne entre l’UFICT d’un côté et une partie de la direction fédérale de l’autre, la direction fédérale de la CGT se devait de rectifier le tir, de retrouver du crédit auprès de sa base et des agents. Et cela d’autant plus que le gouvernement continuait à annoncer la couleur quant à ses intentions.

Le congrès d’octobre 2003, très attendu par J.P. Raffarin, pouvait en être l’occasion, d’autant que le fauteur de trouble désigné, D. Cohen, avait annoncé depuis longtemps son départ. Il pouvait donc faire office de fusible.

Pourtant tout commence mal pour le futur nouveau secrétaire général. Un texte mal ficelé, disant peu de choses sur le fond, ne se prononçant pas sur la stratégie de lutte à venir provoqua une réaction quasi immédiate d’une partie de ceux qui en interne s’étaient mobilisés pour que leur fédération prenne position contre le relevé de conclusions.

C’est la naissance de la « Plate-forme de Biarritz », qui regroupe plusieurs syndicats de la production, du RTE, de la DEGS et des services centraux de la CGT.

C’est une démarche oppositionnelle qui est développée par ces militants qui disputent la légitimité de la direction aux futurs fédéraux. L’axe essentiel de leur critique porte sur la démocratie. Il faut, disent-ils, « rendre la CGT à ses militants et adhérents ». Pour eux, l’affaire du relevé de conclusions est un déni de démocratie de plus et effectivement les exemples ne manquent pas.

Ces militants s’opposent également sur le fond à l’orientation de leur direction fédérale, en pointant son « accompagnement du libéralisme ».

Reste la question de la stratégie d’action, le bilan du mouvement sur les retraites, il en est très peu question dans le texte de la Plate-Forme et cela pèsera dans les débats du congrès.

Les signataires de la Plate-Forme font connaître leur texte, qui circule et fait débat. Ils tiennent une conférence de presse. Ils rencontrent un véritable écho au sein de la fédération. Le danger devient grand pour la direction fédérale CGT.

Le congrès arrive et d’entrée, F. Imbrecht, le n°2 et remplaçant annoncé de D. Cohen annonce la couleur : il fera le congrès résolument « à gauche », le rapport introductif qu’il présente lui permet de jouer cette partition. La CGT, déclare-t-il, « ne laissera pas privatiser un des derniers fleurons du Service Public ». Si le gouvernement persiste, il provoquera donc une « confrontation majeure » :

"Si d'aventure le gouvernement entendait persister dans sa volonté de présenter un projet de loi de privatisation, il faut qu'il sache que nous sommes bien décidés à engager une confrontation majeure…" Biarritz, 13/10/03 d'après l'AFP.
Bernard Thibault, secrétaire confédéral, fort de son statut de cheminot ayant participé (avec ceux qui créeront à l’époque SUD-Rail) à défaire en 1995 le gouvernement Juppé, amplifie et donne du poids à cette orientation. C’est toute la CGT, dit-il, qui se mobilisera contre toute tentative de privatisation :

"Que ce soit clair, toute la CGT s'opposera avec vigueur à toute tentative de céder au plus offrant le patrimoine national, qui garantit la pérennité et la qualité du Service Public. Qu'on se le dise, à aucun prix nous n'accepterons la privatisation d'EDF et GDF" Biarritz, 15/10/03 l'AFP.

Ces déclarations « à gauche » orientent le déroulement du congrès, l’opposition est coincée, sa bataille sur la démocratie apparaît secondaire au regard des enjeux à venir, elle est balayée.

Pourtant des questions essentielles subsistent : qu’est-ce exactement que la « confrontation majeure » promise ? Cela signifie-t-il que la stratégie d’action sera différente de celle utilisée contre la loi Fillon ? Y aura-t-il préparation de la grève nationale reconductible et avec quel échéancier ? Ces questions essentielles ne sont pas posées dans le congrès par «l’opposition», ce qui de fait donne un chèque en blanc à la direction fédérale pour mener le conflit.

De son côté, la presse reprend les déclarations, relayant le message «la CGT serait prête à en découdre avec le gouvernement sur le dossier EDF-GDF». De nombreux militants, adhérents et agents se sentent rassurés : pour eux, le syndicat majoritaire des entreprises se battra jusqu’au bout.

V LES RAPPORTS DE FORCE AVANT ET PENDANT LA BATAILLE

V.1 Forces et faiblesses du gouvernement
Dès le début du conflit, nous pouvions avoir la conviction que le gouvernement ne disposait pas d’une base politique solide. Les conditions de l’élection de J. Chirac en 2002, sont, on le sait, singulières. Le triomphe électoral de la droite au second tour des présidentielles et aux législatives qui suivirent, repose avant tout sur des raisons qu’il fallait lire en creux : la défiance vis à vis des partis de la «gauche plurielle» et de la personnalité de L. Jospin après plusieurs années de gouvernement PS-PC-Verts-MRG, incapables de répondre aux aspirations sociales de la population et accompagnant la plupart des réformes exigées par Bruxelles.

Cette faiblesse politique de la droite allait se trouver confirmer et avec quelle force, à l’occasion des trois consultations électorales nationales qui eurent lieu en 2004, en plein cœur du conflit, les élections Régionales et Cantonales en mars-avril et les élections Européennes en juin ; dans les trois cas, le gouvernement de Chirac-Raffarin essuyait une cuisante défaite et était mis en minorité.

Une telle faiblesse politique pourrait rendre incompréhensible la brutalité avec laquelle ce gouvernement poursuivait ses attaques contre les conquêtes sociales en cette année 2004 et son obstination à transformer le statut d’EDF-GDF.

Bien sûr le gouvernement disposait d’un certain nombre d’appui bien identifiés dans cette bataille.

Tout d’abord celui de la machine médiatique asservie à l’idéologie dominante, dont on connaît le rôle de plus en plus déterminant sur le plan politique : nul doute qu’elle relaierait les arguments pourtant facilement démontables des directions d’EDF-GDF et du gouvernement sur les prétendues obligations politico-industrielles de changer le statut (exigences de la Commission Européenne, ouverture à la concurrence et ses bienfaits, besoin de cash-flow, contradiction du principe de spécialité avec le statut d’EPIC etc.), interdisant quasiment d’existence dans les grands médias les points de vue contradictoires et déversant leur mépris et leur rancœur contre les agents du Service Public, présentés comme nantis de privilèges exorbitants et prêts à «mettre la France dans le noir» pour les conserver.

Par ailleurs, le gouvernement et les directions savaient pouvoir compter sur la Commission Européenne pour continuer de fournir des arguments à son projet, tout en ayant l’air de ne pas y toucher. M. Monti, commissaire européen à la concurrence, allait de fait passer maître dans le maniement de cet art hypocrite, montrant par là la totale duplicité du discours de la Commission quant à sa soi-disant neutralité vis à vis du régime de propriété des entreprises européennes.

De plus, le gouvernement pouvait se targuer de ne faire qu’appliquer logiquement les conséquences de décisions… que la gauche avaient prises avant lui. Et N. Sarkozy n’allait pas se priver de le faire, rappelant à l’envi que la plupart des directives européennes avaient été transposées par la gauche et se délectant des déclarations pro-privatisation de L. Jospin, L. Fabius et D. Strauss-Khan.

Ces points d’appui pour le gouvernement, indiscutables, ne suffisaient assurément pas à eux seuls à lui assurer la victoire.

L’explication du paradoxe entre sa faiblesse politique d’un côté et son entêtement à poursuivre des contre-réformes qui, remettant en cause des acquis aussi fondamentaux que les Retraites, la Sécurité Sociale et les Services Publics, heurtent de plein fouet les intérêts de l’immense majorité de la société, se trouve indiscutablement dans la volonté des appareils syndicaux et politiques de «l’opposition»… d'éviter les affrontements majeurs.

De ce point de vue, il est certain que l’issu du conflit sur la réforme Fillon des retraites a renforcé le gouvernement dans l’idée «qu’il pouvait y aller», à EDF-GDF comme ailleurs. Tout d’abord, cette défaite avait laissé, dans certains secteurs de salariés et à EDF-GDF en particulier, un sentiment d’inéluctabilité des attaques, évidemment favorable au gouvernement.

Mais beaucoup plus profondément le gouvernement avait de bonnes raisons de penser que si l'ensemble des fédérations parvenait à imposer aux salariés le même type de stratégie d’action dans le conflit d’EDF-GDF que dans celui des retraites, il en sortirait victorieux.

Du côté des partis politiques, il est certain que des remises en cause fortes de la légitimité du gouvernement et de ses réformes de la part les partis de gauche, par exemple sous la forme d’un appel massif à la population à manifester avec les organisations syndicales au lendemain des régionales « contre les réformes d’un gouvernement minoritaire » aurait servi de point d’appui pour le personnel d’EDF-GDF dans son combat.

Nous pouvons constater que les quelques voix qui se sont élevées pour remettre en cause la légitimité du gouvernement et de ses contre-réformes et qui posaient le problème de la dissolution de l'Assemblée au lendemain du scrutin, ont été vite étouffées par les appareils politiques, tout entier occupés à préparer l'alternance de 2007 dans des conditions parfaitement maîtrisées par eux.

V.2 Forces et faiblesses du personnel d’EDF-GDF
Au chapitre des forces du personnel d’EDF-GDF, il faut tout d’abord faire figurer sa très forte opposition aux projets de Bruxelles et du gouvernement Chirac-Raffarin.

Cette grande cohésion « idéologique », fondée sur un attachement très profond et très partagé au Service Public, y compris par une partie de l’encadrement, sans négliger bien sûr l’attachement aux acquis menacés par la privatisation, constituait une singularité sur laquelle on pouvait s'appuyer fermement dans la bataille à venir.

Cela peut paraître aller de soi, mais il est remarquable de constater que la pression idéologique inverse, exercée pendant des années avec une violence inouïe à l’extérieur de l’entreprise par le discours libéral dominant et relayée à l’intérieur par le haut management, n’avait pas réussi à détruire plus avant «l’identité d’agent du Service Public» de la grande majorité du personnel.

En témoigne la participation massive aux journées d’actions appelées par les organisation syndicales au moment des directives européennes, en Juin 1996 et contre la privatisation et la réforme des retraites, le 3 Octobre 2002.

Un autre indice de cette cohésion du personnel sur le plan des principes se trouve dans les résultats des élections professionnelles : jusqu’au scrutin de novembre 2003, le personnel a continué de renforcer les Organisations Syndicales qui se prononçaient contre le changement de statut et dont les positions sur ce point étaient les moins sujettes à caution.

La CFDT fut la grande perdante sur ce plan électoral, précisément parce qu’en dépit de sa position finalement affichée de refus du changement de statut, elle payait ses prises de positions antérieures ambiguës sur la privatisation et son ralliement aux plans gouvernementaux au cours de l’hiver 1995 (Réforme Juppé de la Sécurité Sociale) et du printemps 2003 (Réforme Fillon des retraites)

Au chapitre des faiblesses, il faut faire figurer les dégâts indiscutablement produits par la «privatisation rampante» à l’œuvre dans les entreprises depuis plusieurs années : éclatement des équipes, réformes de structures permanentes, baisses importantes des effectifs, transformation du travail, augmentation de la productivité au détriment de la qualité et de la sûreté, remise en cause des repères traditionnels, y compris par la transformation du langage (clients remplaçant usagers, groupe EDF remplaçant Service Public de l'énergie, salariés voire collaborateurs remplaçant agents etc.)

De ce point de vue, c’est probablement la DEGS qui avait le plus souffert de ces mutations conduisant à la fois à des formes de découragement du personnel et de fragilisation du lien collectif.

Il faut aussi ajouter que l’encadrement «oppositionnel», c’est à dire attaché au Service Public, avait été réduit à l’impuissance, par les directions successives, F. Roussely parachevant le travail initié sous MM. Ménage et Alphandery, avec des méthodes réputées quasiment policières, probablement apprises lors de ses passages aux différents cabinets des Ministres de l’intérieur Deferre, Joxe, Léotard et Millon.

En conclusion sur cet aspect, si la cohésion du personnel avait indiscutablement été mise à mal par la « privatisation de l’intérieur » orchestrée par F. Roussely et ses prédécesseurs, il était pourtant loin d’être défait.

V.3 Et les usagers ?

Pour finir ce paragraphe il faut bien sûr parler des rapports avec la société et du fameux problème du « soutien des usagers ».

C'est une question d’autant plus importante, que les doutes, légitimes, sur ce soutien ont été instrumentalisés contre le mouvement sous couvert de « respect de la démocratie» 

Que ceci ait été le fait de la droite et des directions, exploitant pour cela la formidable machine de propagande médiatique pour opposer agents et usagers, est dans la logique des choses.

Mais que ce légitime désir de soutien par les usagers ait été instrumentalisé par l'Interfédérale pour justifier que le mouvement reste « responsable », « populaire », entendez avec un minimum de coupures, est beaucoup plus grave. Cette instrumentalisation tout au long du conflit a culminé avec le mot d’ordre, plusieurs fois mis en avant par la CGT d’un referendum sur le changement de statut, auquel elle affirmait qu’elle se soumettrait.

Avant d’examiner plus dans le détail ce que l’on peut penser du soutien des usagers, au début et dans le cours de l’évolution du conflit, il nous faut tout d’abord rappeler un certain nombre de principes.

Pour SUD-Energie, si l’on doit, bien sûr, prendre en compte l’état réel des rapports entre les salariés en lutte et le reste de la société pour définir une stratégie dans un conflit donné, on ne peut soumettre cette stratégie à l’approbation formelle, totale ou même « majoritaire » du reste de la société.

Nous ne considérons pas que nous vivons dans une pure démocratie dans laquelle des consultations de type référendaire permettraient de garantir à coup sûr l’intérêt collectif « bien compris ».

Les grandes conquêtes sociales ont été arrachées, les grands mouvements de résistance aux plans patronaux ont été victorieux (et ceci dans l'intérêt de tous), sans que les secteurs professionnels qui les avaient initiés aient demandé au préalable un blanc-seing formel au reste de la société.

Il est d’ailleurs remarquable que l’Interfédérale qui semblait exiger l’aval de la « majorité » des usagers pour « aller plus loin dans l’action », entretenait en même temps l’ambiguïté sur les motivations du mouvement en négociant des soi-disant avancées sur une base purement corporatiste. Au vu des annonces faites par la presse, beaucoup d’usagers, qui regrettent le changement de statut, considèrent aujourd’hui que les agents d’EDF-GDF ne s’en sont pas «trop mal tirés».

De nombreux facteurs légitimaient aux yeux des usagers l’entrée du personnel d’EDF-GDF dans un conflit «dur» pour la sauvegarde du Service Public de l'énergie.

Les rapports entre les usagers des Services Publics et les agents sont beaucoup plus complexes que ce qu’en montrent les caricatures de journaux télévisés interviewant l’éternel usager-en-colère lors des grèves des nantis-de-fonctionnaires.

Bien sûr, la pression idéologique dominante n’est pas sans effet et nous ne nions pas qu’elle constitue un obstacle. Mais beaucoup de salariés, y compris du privé et particulièrement parmi ceux ayant les revenus les plus faibles, sont conscients des conséquences pour eux-mêmes et leurs proches de la dégradation/privatisation des Services Publics : ils voient les lits d’hôpitaux, les bureaux de poste, les lignes de chemin de fer «NON rentables» fermer.

Face aux attaques généralisées du gouvernement et du Medef, l’action par « procuration » est un phénomène réel, qui s’est exprimé avec une grande force au moment des grèves de 95 de la SNCF et de la RATP.

Rappelons que le soutien de la population à ces grèves n’a jamais faibli alors même qu’elles avaient été initiées sur des bases en apparence beaucoup plus corporatistes que le conflit d’EDF-GDF (défense de la Sécu certes, mais surtout du régime spécifique de retraite des agents de la SNCF) et alors qu’elles entraînaient des désagréments importants pour des millions d’usagers.

Même au plus fort du conflit, alors que la désorganisation totale de transports publics obligeait des milliers de salariés à se rendre à pied à leur travail en plein hiver, les sondages publiés dans la presse donnaient encore une large majorité d’usagers « comprenant » et « soutenant » le mouvement de grève.

Il faut aussi tenir compte du fait qu’après la défaite sur les retraites, les salariés étaient dans l’attente d’un conflit qui mettent enfin un coup d’arrêt au rouleau compresseur des contre réformes libérales du gouvernement. EDF-GDF, représentait indiscutablement à leurs yeux le candidat idéal pour cela.

Au cours du conflit, la condamnation claire et nette de la politique gouvernementale aux élections régionales, cantonales, puis européennes légitimaient encore un peu plus le mouvement des agents d’EDF-GDF. Les plans du gouvernement étaient parfaitement connus à l’époque et d’un certain point de vue, on pouvait dire que le référendum sur l’avenir du Service Public de l'énergie, avait eu lieu trois fois et le gouvernement avait été trois fois mis en minorité.

Enfin, en dépit des critiques quant au caractère anti-démocratique des choix concernant la politique énergétique, en dépit des inadmissibles coupures pour impayés, EDF-GDF disposait globalement d’une bonne «image» dans l’opinion, comme se plaisait à le rappeler la direction. L’intérêt du Service Public et le dévouement de ses agents avaient été récemment clairement rappelé à tout le pays, lors de la tempête de 1999.

Pour résumer sur ce point, sans nier la complexité des rapports usagers/agents et l’existence d’un fond réactionnaire «anti-fonctionnaire» et «anti-EDF-GDF» dans la société, attisé par la droite et les médias, nous considérons que la situation politique légitimait le mouvement des agents d’EDF-GDF aux yeux des usagers et que sa victoire contre le gouvernement aurait été un point d'appui pour l'ensemble du monde du travail.

En outre, nous n’avons jamais sous-estimé l’importance du soutien des usagers. C’est d’ailleurs pour cette raison que les «comités d"action», auxquels SUD s’est associé, ont déployé tous les moyens à leur disposition, dès l’été 2003, pour informer les usagers des conséquences à attendre du changement de statut d’EDF-GDF. Cela s’est traduit par des diffusions massives de tracts, l’organisation de réunions publiques, la participation à différents forums, la proposition d’articles à la Presse.  Mais à quelques semaines du vote de la loi de changement de statut, alors que la Direction d’EDF, assistée du très médiatique N. Sarkozy, menait une campagne d’envergure dans les médias, à coups d’interviews et de pages de publicité expliquant la "nécessité du changement de statut", et alors que nous ne parvenions pas nous-mêmes à accéder aux médias, quel autre moyen que l"organisation d'un mouvement social d'envergure dans l'Entreprise pouvait imposer un débat de société sur le système énergétique ? Le processus ne doit pas être inversé : la grève ne pouvait pas être conditionnée par l'adhésion explicite des usagers, puisque justement, elle seule rendait possible un débat dans l'opinion.
VI DES JOURNEES D'ACTION JUSQU'A PLUS SOIF… ET DES NEGOCIATIONS A LA PELLE

VI.1 L'annonce et ses réactions

Le changement de statut, l'ouverture du capital d'EDF-GDF furent annoncés lors du discours d'intention de J.P. Raffarin après sa nomination comme Premier Ministre. Les dates, avait-il rajouté, seraient fonction des opportunités boursières. Personne ne pouvait être pris au dépourvu.

Après quelques tentatives avortées faute de consensus dans la droite et au gouvernement, il apparut dès ce début d'année 2004 que le gouvernement était déterminé à passer à l'acte et à déposer un projet de loi.

C'est la presse qui annonça la première la nouvelle : un projet de loi était déposé sur les bureaux du Conseil d'Etat.

"Le gouvernement accélère son calendrier. Le projet de loi préparant le changement de statut d'EDF et GDF a été transmis au Conseil d'Etat à la fin de la semaine dernière. Selon nos informations, la plus haute juridiction administrative pourrait examiner le texte le 8 avril, en vue d'une inscription du projet de loi au Conseil des Ministres du 14 avril" Le Monde 11/03/2004.

Côté gouvernemental, les choses étant annoncées, restait la stratégie et la tactique pour faire passer l'affaire.

Pour la stratégie, il s'agit de bien vendre l'opération, d'expliquer qu'il ne s'agit pas d'une privatisation, d'une remise en cause d'un Service Public mais tout au contraire de préparer l'entreprise à l'inéluctable. Tout cela n'aurait rien à voir avec France-Télécom qui, comme entreprise du 3ème type, avait pourtant servi de référence à l'ensemble du management pendant des années… avant la déconfiture de cette entreprise.

Bref ! Servir le discours idéologique libéral lié à la mondialisation, jouer sur le sens des mots (le mot réforme récupéré par les libéraux en étant le meilleur exemple), nier l'évidence et tenter de faire croire aux français et aux agents que le projet de loi n'est pas une privatisation.

Côté tactique il s'agit de rééditer en mieux ce qui a été développé lors du relevé de conclusions, de rentrer dans le moule utilisé précédemment par le gouvernement de gauche plurielle et mis en œuvre par F. Rousselly : négocier des compensations avec les fédérations syndicales. Bernard Brun, Président de l'UFE (la branche patronale de l'Electricité) présente crûment l'affaire dans le journal La Tribune datée du 11 mars 2004 :

"Le journaliste : Sur le plan social, les troupes semblent bien calmes
B. Brun : Je mets en garde contre tout excès d'optimisme en la matière. Pour l'instant, les organisations syndicales maîtrisent le mouvement mais il ne faudrait surtout pas en déduire qu'il est inutile d'accompagner socialement les réformes.

Le journaliste : Qu'entendez vous par là ?

B. Brun : Si l'on veut aborder de façon constructive la question du changement de statut ou des retraites, il faut adresser des signes à nos interlocuteurs syndicaux, en faisant par exemple aboutir le dossier classification-rémunération ou en instituant une véritable négociation salariale de branche"

Comme d'habitude F. Roussely et P. Gadonneix prennent leur bâton de pèlerins et vont en interne présenter le résultat des négociations, effectivement en cours et en externe expliquer que les agents d'EDF-GDF sont pleinement d'accord avec eux.

Du côté de l’interfédérale, c'est d'abord la cacophonie quant à la participation à ces négociations.

Il est vrai que le document initial de méthode de négociation présenté par la direction était on ne peut plus explicite, il s'agissait de préparer socialement l'entreprise à ses « mutations incontournables », traduction : à la privatisation. Certains participent, d'autres grincent des dents et partent, puis reviennent. Les phrases qui gênent, celles qui parlent trop ouvertement d’accompagnement du changement de statut des entreprises, sont supprimées et les négociations continuent et... la stratégie gouvernementale avance même si le Ministre F. Mer se sachant sur un fauteuil très éjectable avant les élections régionales, se mobilise peu sur le dossier.

Le calendrier institutionnel d'adoption de la loi affiché permettait d'appeler, dès ce moment, à la mobilisation sur des éléments concrets et de préparer le conflit majeur annoncé en grandes pompes.

F. Imbrecht réagit le premier à l'annonce de J.P. Raffarin dans une déclaration datée du 11 mars dont le titre n'a déjà plus tout à fait la même tonalité que les déclarations au congrès de Biarritz : "Résultats et avenir d'EDF, ni excitation, ni fébrilité mais détermination face à la provocation du gouvernement !"
Dans cette déclaration il n'est pas une seule fois fait mention de cette confrontation majeure pourtant annoncée avec force dans le cadre du congrès de la CGT. C'est un discours plus policé qui apparaît d'entrée de jeu :
"La Fédération tient avant tout à réaffirmer les engagements du Congrès de Biarritz,

Ne rien négocier sur le changement de statut des entreprises SAUF la fusion d'EDF et GAZ de France, 100% public.

Construire de manière durable le rapport de force avec les usagers, les élus et les salariés et gagner un référendum sur l'avenir des entreprises.

Construire durablement le rapport de force avec les salariés pour gagner sur toutes les questions sociales."

La traduction de tout cela sera laissée à l'Interfédérale qui déclare le 16 mars vouloir "faire du 8 avril une journée nationale de grève qui vise la plus grande participation des électriciens et gaziers si le gouvernement maintient son projet.

Elles affichent leur volonté de construire dans la durée le rapport de force et les actions pour gagner…Dans la suite du 8 avril, elles décident de poursuivre l'action région par région tout au long du mois d'avril afin de permettre l'intervention la plus large des électriciens et gaziers auprès de la population, des élus pour la défense du Service Public du gaz et de l'électricité.

Ces initiatives doivent permettre de mettre en perspective un nouveau temps fort national coordonné avec une manifestation nationale à Paris."

Tout y est dit. La même stratégie d'action que lors de la bataille contre la loi Fillon est imposée par l'Interfédérale. Journées d'actions, « temps forts » à répétition etc.

Pour SUD-Energie cette stratégie n'est pas la bonne. C'est ce que nous déclarons dans nos communiqués de presse, dans nos publications, ce que nous défendons dans les Assemblées Générales… où l'on nous laisse parler.

Entendons-nous bien, nous pensons que, dans une phase de préparation de lutte d'ampleur, de préparation d'un affrontement majeur, une journée d'action peut avoir son utilité. Dans le cadre de sa préparation elle permet aux organisations syndicales de s'adresser dans l'unité aux salariés, d'écouter leurs points de vue, leurs analyses et donc donnent les moyens aux équipes syndicales d'affiner leur argumentation. Une telle journée d'action, quand elle est une réussite, permet aux salariés de se retrouver dans les AG et dans la rue, d'éprouver leurs forces, de prendre confiance pour passer à un niveau supérieur de la mobilisation.

Mais le cadre qui est proposé ne correspond à l'évidence pas à cette orientation, à aucun moment il n'est envisagé d'appeler à la grève reconductible, de passer à un niveau supérieur du rapport de force.

Le Communiqué interfédéral ne dit rien en particulier sur le passage du projet de loi en Conseil des Ministres. Or, pour nous il s’agit d’une échéance essentielle, car il est plus facile d'exiger le retrait d’un projet de loi du Conseil des Ministres que du Parlement.

VI.2 La mise en application de la stratégie des journées d'actions et sa contestation !

Le 8 avril connut une importante mobilisation, à nouveau les électriciens et gaziers disent massivement leur refus de toute forme de privatisation, ils exigent le retrait du projet de loi

Les débats vont bon train dans les Assemblées Générales et parmi les équipes syndicales, débats qui reproduisent ceux de la mobilisation contre la loi Fillon.

Reconduire la grève pour les uns, se réapproprier l'outil de travail pour les autres, faire une grève qui se voit, qui fasse parler d'elle. De ces débats, l'Interfédérale ne fera rien remonter, car, n'est-ce pas, il ne faut sous aucun prétexte tomber ni dans la « fébrilité ni dans l'excitation ».

C'est dans ce contexte que des syndicalistes issus principalement de SUD et de la CGT et auxquels se joignent rapidement d'autres de la CFTC, de l'UNSA, de FO et de la CFDT, se rencontrent et aboutissent à la rédaction d'un appel, reproduit ci-dessous, qui se fait l’écho de ces débats.

Pour ses initiateurs il s'agit d'offrir un outil pour les militant-es et les agents qui pensent que la réaction interfédérale n'est pas à la hauteur de l'attaque et ne permettra pas de gagner.

	"APPEL POUR LA GREVE
JUSQU'AU RETRAIT DU PROJET DE LOI DE PRIVATISATION

Malgré les échecs répétés de la libéralisation du secteur électrique dans de nombreux pays, le gouvernement a décidé d'aller au bout de sa démarche de destruction du Service Public nationalisé de l'Electricité et du Gaz en France.

En accord avec les directions, il vient de réaffirmer sa volonté de changer le statut juridique de nos entreprises, prélude à leur privatisation. La libéralisation du secteur électrique et la privatisation en cours seraient un désastre industriel et social pour les usagers et les agents.

Il est maintenant clair que le gouvernement va manœuvrer pour éviter toute mobilisation de l’ensemble des agents. Négocier le changement de statut des entreprises contre de soi-disant garanties sociales pour les agents est un marché de dupes. Le changement de statut permettra d'ouvrir le capital sans même passer par une loi et les actionnaires réclameront toujours plus de gains de productivité et de sacrifices au nom de la concurrence.

Si nous voulons sauver le Service Public nationalisé et le statut du personnel, nous n'avons d'autres choix que de nous battre comme nous l'avons encore majoritairement fait le 8 avril dernier. Mais il faut nous battre efficacement : la stratégie des "journées d'actions" ne suffira pas pour construire le rapport de force nécessaire pour faire reculer le gouvernement. C'est le bilan que nous tirons de la mobilisation sur les retraites du printemps 2003.

Seule la grève unitaire, totale et prolongée de nos établissements permettra d'imposer :

· Le retrait définitif du projet de changement de statut d'EDF-GDF

· L'arrêt du processus de libéralisation du secteur énergétique et la restauration du monopole public

Il n'y a pas d'autre choix. C’est au personnel mobilisé d’imposer une date au-delà de laquelle, si le gouvernement n’a pas retiré son projet, nous entrerons dans la grève jusqu’à son retrait. C'est aussi de la responsabilité des fédérations syndicales d'agir dans ce sens.

Cet appel est un outil pour construire cette grève. Nous appelons toutes celles et ceux, membres d'une organisation syndicale ou non qui partagent cette démarche, à signer et faire signer cet appel, à se réunir en assemblées générales dans leurs unités afin de préparer et organiser la grève jusqu'au retrait du projet de loi."




Cet appel sera distribué à la manifestation parisienne du 8 avril, puis envoyé massivement par courriel dans toute l’entreprise un peu plus tard et sera débattu dans de nombreux sites.

VI.3 Les Régionales : la sanction puis un nouveau ministre !

C'est dans ce contexte qu'ont lieu les élections Régionales. Elles intéressent évidemment les agents qui en parlent beaucoup puisqu'elles dépassent largement la stricte élection des élus régionaux. De son côté le gouvernement fait tout pour relativiser par avance ce qui s'annonce comme un vote sanction.

C'est effectivement un désaveu profond de la politique libérale qui sort des urnes et pour les salariés une revanche de la défaite du mouvement contre la loi Fillon. L'amplification des rapports de force entre les deux tours est de ce point de vue manifeste d'une volonté de sanctionner la droite.

Ce vote est vécu comme un point d'appui par tous les agents qui refusent le projet de loi. Beaucoup espèrent encore que le gouvernement entendra, prendra conscience du rejet et reculera.

L'illusion dure peu de temps, le temps de la nomination d'un nouveau gouvernement… encore plus libéral et mandaté par J. Chirac pour aller au bout de ses contre-réformes, au bout la destruction de l'Etat Social.

Pour Bercy et EDF-GDF ce sera N. Sarkozy lui-même.

N. Sarkozy fait du projet de loi de changement de statut juridique d'EDF et de GDF un dossier prioritaire. Il a compris l'intérêt de la stratégie de F. Roussely. La cohabitation, ces deux là ils connaissent parfaitement, un ministre de droite libérale et un Président libéral-socialiste, « ça peut le faire »… et ça le fait.

N. Sarkozy reprend donc à son compte la stratégie F. Roussely, la dynamise, il se multiplie, fait dans l'activisme.

Le 13 avril, les 5 fédérations rencontrent N. Sarkozy. Il leur propose de participer à deux groupes techniques : l’un préparera la loi d’orientation sur la politique énergétique, l’autre sur le seul changement de statut d’EDF et de Gaz de France. Les fédérations disent apprécier le changement de méthode et ne dénonceront jamais la stratégie de N. Sarkozy qui consiste à montrer qu'il achète la paix sociale.

La presse dans son ensemble mettra en avant en permanence les nouveaux acquis, les garanties, les augmentations de salaires, les embauches. Il s'agit de montrer auprès de l'opinion publique que la lutte des agents d'EDF-GDF est avant tout corporatiste et que s'ils continuent à agir, c'est qu'ils en veulent encore plus.

On pourrait en quelque sorte acheter les agents d'EDF-GDF comme n'importe quelle marchandise. C'est à l'image de ce que doivent devenir l'électricité et le gaz : des marchandises.

A aucun moment les fédérations ne dénoncent cette stratégie, ne mènent campagne. Leur comportement est ambigu pour de nombreux agents, beaucoup trop clair pour d'autres. Quelles sont les vraies revendications ? S'agit-il de défendre les entreprise publiques ? S'agit-il de réclamer le retrait du projet et de s'en donner les moyens ou tout au contraire de négocier socialement le passage au privé des entreprises ?

Que penser de la réaction de la CGT, lorsqu’au lendemain de la manifestation du 8 Avril, alors que le Gouvernement ne cède rien sur le changement de statut d’EDF-GDF, elle affirme que les «avancées» (promesses d’augmentation de salaire, engagements sur l’EPR) sont  significatives ? Comment ne pas y voir un discours préparant déjà la sortie du conflit ?

N. Sarkozy joue également avec le calendrier et cherche à éviter les dates qui pourraient servir de butoir pour le personnel, en particulier pour ceux qui se prononcent pour la grève reconductible. Il s'appuie par exemple sur les nombreux jours fériés de cette période.

Les journées d'action décentralisées se multiplient, par exemple lors du passage au Conseil des Ministres qui était pourtant un moment symboliquement important pour engager l'affrontement avec ce gouvernement minoritaire.

Car s’il peut être facile de faire apparaître l'aspect impopulaire, minoritaire d'un gouvernement, de ses ministres et donc de montrer l'illégitimité d'un projet de loi, cela est en revanche une démonstration beaucoup plus difficile à faire pour la représentation nationale : nos adversaires ne manquent pas de mettre en opposition une mobilisation d'une corporation (et en jouant sur les mots faire croire que l'on est dans une action corporatiste) avec la légitimité tirée des urnes. Ce qu'ils ne manqueront pas d'ailleurs de faire à ce moment là :

"Dans une démocratie, qui décide ? La rue ou le Parlement ? Le Parlement est saisi, c'est lui qui représente la Nation, EDF appartient à la Nation" "EDF n'appartient pas à la CGT" Devedjian 15/06/04

"Nous sommes dans une démocratie sociale : oui au dialogue social, oui à la grève, mais pas la grève de la démocratie. On empêchera pas le Parlement de débattre" J.P. Raffarin, TF1, journal de 20h, 16/06/04

"Vouloir empêcher le parlement de débattre c'est un acte anti-démocratique" 20/06 Devedjian

C'est pourquoi nous pensons que le passage en Conseil des Ministres était une date  appropriée pour engager une grève totale jusqu'au retrait du projet de loi. Au delà, la CGT, très fortement implantée dans l’entreprise, avait les moyens d’imposer son propre calendrier au gouvernement. Cela aurait évité de dépendre de dates sans cesse déplacées, choisies systématiquement à des périodes peu propices au déclenchement d’un mouvement (pendant les vacances ou à la veille d’un week-end prolongé). Cela aurait permis de préparer plus sereinement la mobilisation, alors que le Gouvernement avait annoncé sans équivoque, dès l’été 2003, ses intentions de changer le statut d’EDF-GDF.

Les journées d'actions, elles, se succèdent et se terminent inlassablement par l'appel à un nouveau «temps fort» quelques semaines plus tard et en réponse, par une déclaration de tel ou tel ministre expliquant que le projet de loi est "sur de bons rails", bref que les journées d'actions ne leur font vraiment pas peur.

VI.4 le 27 mai : attentes, déceptions et réactions
Une nouvelle journée nationale d'action avec manifestation nationale à Paris est ainsi proposée pour le 27 mai.

C'est tard, très tard pensent beaucoup d'agents, mais ils répondent une nouvelle fois présents massivement.

Plus le passage au Parlement du projet de loi se rapproche et plus les questions sur la stratégie d'action deviennent pressentes : au soir du 27, si le gouvernement répond à nouveau par une fin de non recevoir que fait-on dès demain ? La force à nouveau rassemblée permet pourtant d'envisager autre chose qu'un nouveau « temps fort ».

Alors que dans certaines AG de site il a été annoncé une immense AG du personnel à la fin de la manifestation aux Invalides pour débattre ensemble de la suite du mouvement, c'est en réalité une prise de parole des cinq fédérations qui a été décidée par l’Interfédérale.

Les AG locales ne pourront pas s'exprimer aux Invalides pas plus que SUD-Energie. Il est refusé par exemple à l'AG de Clamart de lire à la tribune son appel pour la grève reconductible. Il est vrai que le contenu est tout à fait différent de l'orientation des fédérations et que le goût de la démocratie n'est pas le fort de celles-ci.

Les discours des fédérations sont éloquents et déçoivent beaucoup ceux qui sont restés jusqu'au bout.

Mireille Toux (CFDT) dénonce le projet, dit son opposition au changement de statut, donne sa vision de l'entreprise de demain, parle longuement du développement durable… puis met en garde contre tout durcissement de l'action.

Le discours de F. Imbrecht (CGT) est plus attendu : il se félicite de la mobilisation qui a déjà permis d'obtenir des avancées, félicite les agents, dénonce le projet du gouvernement, indique qu'il nous reste six semaines pour gagner, dit la nécessité de continuer l'action, fait référence au 3 octobre qu'il ne faut pas rééditer car il fut sans suite. On espère alors un peu… hélas la chute est dramatique car il appelle les agents «à retourner dans leurs unités pour que chacune et chacun aillent convaincre son entourage de la nocivité du projet de loi mais également à aller rencontrer les élus afin de les mettre en face de leur responsabilité avant le vote à l'assemblée nationale »

Et puis vient cette phrase terrible qui en dit long sur le fond de sa pensée : «il sera toujours possible de re-nationaliser en 2007 » Ce qui signifie clairement : faites confiance à un futur gouvernement de gauche pour refaire ce que la droite va défaire. Comme si nous n’avions pas déjà donné, comme si l’histoire de la gauche plurielle ne nous avait pas appris à compter avant tout sur nos propres forces.

Quelle perspective ! C'est comme si cette force rassemblée ce 27 mai faisait peur, comme s’il n'y avait rien de plus urgent que de renvoyer chacun dans son centre, à son isolement, à un chacun chez soit fort contrôlable.

Et puis, qui peut croire que des députés de droite voteront contre leur gouvernement. Contre N. Sarkozy qui apparaît, pour une droite en pleine déconfiture électorale (le résultat des européennes va une fois de plus de le confirmer) comme le recours, la dernière planche de secours. Pourquoi iraient-ils couper la branche sur laquelle ils sont assis ?

G. Gaudy (FO) est le plus déterminé. Il dénonce l'obstination du gouvernement, en conclut au besoin d'un rapport de force encore plus puissant, évoque aussi le 3 octobre qui fut sans suite, puis déclare que « les journées saute-mouton » sont inefficaces. Nous retenons notre souffle, va t-il appeler à la grève reconductible, lancer les débats auprès des agents présents sur la place des Invalides ? Hélas il s'arrête là et sa fin tourne court, on attendait plus, bien plus.

Ce que retiennent les agents, c'est qu'il n'y a pas d'appel au durcissement, pas d'appel à la grève reconductible, pas d'appel au fameux affrontement majeur alors que le temps presse puisque le gouvernement annonce le passage au Parlement de la loi à partir du 15 juin.

Décidément tout cela n'est pas à la hauteur de la situation, encore un moment de gâché. Le soir même le gouvernement continue à expliquer que les événements se déroulent comme il l'a prévu.

Les négociations se poursuivent. Certains esprits bien intentionnés laissent entendre que N. Sarkozy ferait des concessions. Même si ces "concessions" ne sont que des promesses (comme à France Telecom) des flottements sont perceptibles parmi le personnel. La presse s'en fait l'écho :

"Après leur manifestation parisienne de jeudi dernier (27 mai) les syndicats entendent maintenir la pression sur le dossier EDF-GDF. Mais bien qu'ayant déjà programmé toute une série d'actions destinées à réaffirmer leur opposition à la "privatisation", ils n'en poursuivent pas moins les négociations. Dès cette semaine le Ministre des finances recevra une à une les fédérations de l'énergie avant la rencontre prévue avec l'ensemble des syndicats le 7 juin." La Tribune, 01/06/04
SUD-Energie décide donc d'envoyer un courriel à l'ensemble des agents des deux entreprises pour donner son point de vue et proposer aux agents de se réunir dans leur unité et de discuter en assemblée générale de la grève reconductible.

Dans le même temps plusieurs Assemblées Générales ou intersyndicales s’adressent aux fédérations pour les presser de durcir le mouvement

C'est le cas de l'intersyndicale de la DEGS Vendée (CGT-FO-SUD-CFDT-CFTC) qui, dans un communiqué du 28 mai, après s'être félicitée du succès de la manifestation nationale constate que : « dés le 27 mai au soir, le Ministre Sarkozy n'a pas entendu le message clair lancé par les manifestants, car il a annoncé sur France 2 une ouverture de capital de 30% et donc un changement du statut juridique de nos entreprises. »

C'est pourquoi l'intersyndicale demande « à l'ensemble des fédérations syndicales de se positionner clairement sur un durcissement de l'action au sein de nos entreprises afin de faire reculer le Gouvernement par le retrait du projet de loi RAFFARIN-SARKOZY. »

Elle ajoute : « Ce durcissement doit tendre si nécessaire à la grève générale »

Cet appel est signé par les 5 secrétaires de syndicat.

A Clamart et à Chatou le personnel de la recherche en AG vote massivement le même type d'appel. Le débat sur la stratégie d'action est bien présent dans de très nombreuses AG reflétant les débats au sein du personnel.

Les initiateurs de l'Appel des syndicalistes pour la grève totale des entreprises décident également de mailer leur appel à l'ensemble des agents.

VII LE DEBORDEMENT, L'ACTION AUTONOMME

VII.1 le rte s’en mêle et ouvre de nouvelles perspectives et une nouvelle phase dans la lutte

C’est dans cette ambiance générale qu’éclate la nouvelle le lundi 7 juin. Plusieurs gares parisiennes voient leur trafic paralysé, perturbé par des coupures de courant.

L'Assemblée générale des agents du poste de Transport de Saint-Ouen a pris la décision de cette action afin de faire évoluer les rapports de force. Après un temps de flottement la Fédération CGT couvre l’action et la revendique : «différentes radios font état ce matin de perturbations sur le réseau régional SNCF, gare St-Lazare. Il s'agit d'une intervention volontaire sur la fourniture électrique, dans le cadre de l'action engagée pour obtenir le retrait du projet de loi sur le changement de statut juridique d'EDF et GDF et sur le régime de retraite" et la CGT "revendique cette intervention».

C'est la première action de ce type où les agents montrent leur capacité et leur détermination à se réapproprier l'outil de travail, on est passé à un niveau supérieur dans l'action. Les médias en font leur Une, ce n'est pas toujours flatteur pour nous mais comme le disent beaucoup d'agents, la question d'EDF-GDF est maintenant au centre de l'actualité.

Les équipes militantes dans leur très grande majorité réagissent positivement à cette action. Bien sûr un débat s’ensuit dans le personnel comme le constate les journalistes lors du rassemblement organisé contre la venue de N. Sarkozy à la Défense. C’est indéniablement une nouvelle phase dans la bataille contre la privatisation qui s’ouvre. L'espoir se lit sur les visages y compris de ceux qui ne sont pas encore dans l'action. Cette action a donné un vrai coup de fouet dans les bureaux, les ateliers, les AG et apparaît à ce moment une volonté de passer à un stade supérieur de la bagarre car les jours comptent.

Il est plus clair que jamais qu'il faudra plus que les journées d'actions pour faire reculer le gouvernement et cela ouvre immédiatement des perspectives et le désir de lancer des actions susceptibles d'être efficaces et médiatisées.

Les débats sur la stratégie d'action se poursuivent, les initiateurs de l'appel pour la grève reconductible ont convoqué une conférence de presse le mercredi 9 juin pour expliquer leur point de vue, voilà ce qu'en dit le journal Le Monde du 10/06/04:

«Des syndicalistes CGT, SUD, FO, CFTC, UNSA ont annoncé, mercredi, avoir lancé un appel à la "grève nationale reconductible jusqu'au retrait du projet de loi". Le texte a été signé jusqu'à présent par plus de 1500 agents, originaires de centrales nucléaires, de la distribution, des réseaux de transport de gaz et d'électricité…A l'origine de l'appel des chercheurs de la division recherche et développement de Clamart (Hauts de Seine), deuxième implantation de SUD Energie, organisation syndicale non représentative au niveau national. Parmi les signataires figurent de nombreux militants de cette organisation, mais aussi beaucoup de cégétistes en désaccord avec leur fédération et des non-syndiqués.

"Concrètement on essaye que des appels à la grève totale à partir du 14 juin soient lancés en assemblées générales"explique l'un des organisateurs, Bernard Lefranc; militant CGT à Clamart…

Une autre pétition, intitulée "Sauvons le Service Public de l'énergie" circule sur Internet, à destination des usagers et des agents. Plus de 10 000 personnes l'ont d'ores et déjà signée. Elle a été lancée par les comités d'action et d'information contre l'ouverture du capital d'EDF-GDF»

VII.2 La grève s’etend par le bas : r&d clamart, cnpe, gaziers, occupation des postes du rte

Sentant la tension monter N. Sarkozy relance de nouvelles propositions sans toucher au fond.

Il annonce qu’EDF-GDF restera à 100% propriété de l’Etat… pour au moins un an. J.C. Le Duigou n°2 de la confédération CGT répond de manière non équivoque à la proposition, de ce côté là on n'entend plus parler du retrait du projet, quant à l’affrontement majeur, c’est déjà de l’histoire très ancienne :

«Demain devant l'Assemblée nationale, Nicolas Sarkozy annoncera que EDF-GDF restera à 100% propriété de l'Etat…pour au moins un an…il prendra donc l'engagement de ne pas procéder à une ouverture ou augmentation du capital avant la mi-2005. Il s'engouffre ainsi dans la porte ouverte par Jean-Christophe Le Duigou, responsable confédéral CGT pour l'économie, qui déclarait vendredi que, pour la CGT, l'important est qu' "EDF reste à 100% public". Contacté celui-ci a précisé : "L'important, pour nous, c'est que quel que soit le statut, aucun intérêt privé n'entre dans EDF et GDF". Libération, 14/06/04.
« Quel que soit le statut », cela signifie clairement un abandon de la revendication du retrait du projet de loi, cela revient à dire que le changement de statut n'est plus considéré comme la première phase de la privatisation, c'est effectivement un appel du pied au gouvernement.
Où cette prise de position a-t-elle été discutée ? Dans quelles AG ? Dans quelles structures syndicales de base ? Nulle part, sauf peut être dans les ministères.

Malgré ces reculades des dirigeants fédéraux, la grève se développe dans de nombreuses unités : centres de la production nucléaire, terminaux gaziers, centres de distribution. De leur côté les agents du RTE décident d’occuper leurs postes.

La grève reconductible à partir du lundi 14 juin est votée sur le site de la R&D de Clamart, au cours de l'Assemblée Générale du jeudi 10 juin. C'est une Assemblée Générale importante tant par le nombre de participants que par l'intensité des débats.

SUD-Energie s'exprime le premier et donne une nouvelle fois son point de vue sur la situation : pour sauver le Service Public de l'énergie, nous n'avons plus d'autres solutions que la grève totale des entreprises. SUD appelle à la grève reconductible.

La CFTC exprime son accord sur cette nécessité, puis c'est au tour du représentant de la CFDT, il est très clair : «il faut y aller», il est chaleureusement applaudi par l'AG.

Reste la CGT, dont les responsables locaux et la responsable fédérale présente sur le site, se sont opposés farouchement au cours des semaines précédentes à la grève reconductible, présentant la stratégie de l’Interfédérale comme « gagnante » et comme la seule possible.

Ce n’est qu’au lendemain du 27 mai, que des responsables locaux de la CGT, se sont ralliés à l'idée que la grève reconductible était la seule voie susceptible de faire plier le gouvernement, allant même pour certains jusqu'à signer « l'Appel des Syndicalistes ».

Devant la pression du personnel et isolés face aux positions des autres organisations, tous les responsables CGT déclarent finalement soutenir la grève si elle est votée par l’AG. Tout le monde est soulagé. La grève reconductible est mise aux voix par les représentants SUD, elle est votée à l'unanimité des présents et applaudie avec émotion pendant un long moment.

Ce vote marque la conclusion d'un débat qui fut parfois vif, âpre, entre militants SUD et CGT dans les AG précédentes. Même si ce long débat a parfois été mal vécu par les agents, légitimement attachés à l’unité de leurs organisations, il a été salutaire parce qu’il a permis de mettre en question la stratégie syndicale, de montrer qu’une autre orientation que celle de l’Interfédérale était nécessaire et possible.

Pour SUD, l’Assemblée Générale est le lieu où toutes les idées, toutes les propositions peuvent être entendues, débattues et soumises aux voix. C'est un lieu de démocratie vivante et directe, parfois chaotique, mais indispensable.

Le lundi 14 juin un piquet de grève est organisé à l’entrée du site de Clamart de la R&D, les voitures bleues réquisitionnées pour bloquer totalement les entrées, des délégations seront organisées vers les autres sites autour de Clamart pour appeler à l’extension de la grève.

Et surprise, la presse est là, nombreuse, avec une interrogation : mais pourquoi ces gens, la plupart cadres, qui travaillent pour la recherche, jeunes et moins jeunes sont si mobilisés.

Trois raisons à cela : la première c'est la participation importante à la lutte contre la loi Fillon, beaucoup d'agents de la recherche, de l'employé(e), au technicien et au chercheur(e), ont participé activement à ce mouvement, beaucoup ont participé au piquet de grève des agents de la RATP qui étaient en grève reconductible, ont été de toutes les AG interprofessionnelles, qui outre ceux de la RATP regroupaient des enseignants en grève, des agents des PTT, des hôpitaux de la commune et des agents de la ville. Cette lutte interprofessionnelle fut une répétition pour beaucoup d’agents.

La seconde raison tient à la constitution du Comité d'Action dont nous avons parlé plus haut, constitution qui venait comme une réponse aux débats menés dans ces AG sur la stratégie d’action contre le plan Fillon. Ce Comité d'Action, qui regroupera jusqu’à une centaine d'agents, syndiqués non syndiqués, aura une activité permanente auprès des agents du site, en se positionnant de façon claire sur la nécessité de la grève totale dans le conflit à venir. Son influence sera réelle, son activité suivie, ses prises de position écoutées.

Enfin la troisième raison est à chercher du côté des rapports de force syndicaux puisque SUD avec 34,65% est la première organisation syndicale sur le site.

La grève tiendra jusqu’au mercredi 30 juin.
Le 16 juin, les deux terminaux méthaniers de Fos et Montoir sont à l’arrêt. Aucun navire n’est plus déchargé. Le stockage de Manosque a cessé de stocker

Les stockages de Gournay, St Clair, St Illiers, Germigny, Chémery et Soings ont également cessé toute injection. Le réseau n’est plus alimenté que par le Nord et l’Est, créant un déséquilibre amplifié par l’indisponibilité d’une majorité de stockages. La Direction éprouve des difficultés à enlever les quantités prévues contractuellement. Certaines des unités citées ont décidé de reconduire le mouvement pour au moins 48h.

A partir du 15 juin, la majorité des centres de production sont en grève. Les baisses de charge sont organisées. La grève est reconduite en assemblée générale. Les piquets de grève bloquent les entrées de sites.

Dans le transport, RTE, la grève reconductible est décidée dans les assemblées générales. Les postes sont occupés.

La situation à la DEGS est plus contrastée : des centres sont dans l'action sur le terrain procédant à de nombreuses coupures, des agents en grève ont rejoint les postes du transport occupés. Les formes d'actions utilisées ne permettent pas toujours d'unifier le personnel et de ce point vue, le manque d'appel national à la grève pèse évidemment.

A ce titre ce qu'en disent les « analystes sociaux » de la DEGS dans leur texte interne du 12 juillet 2004 est très intéressant:

« Le degré d'implication des différentes populations a naturellement varié selon les centres, mais quelques constantes se sont imposées à tous :

La forte implication du collège exécution, avec "en tête de pont les électriciens réseaux électricité." Les exploitants électricité sont en effet presque systématiquement cités comme les plus impliqués, aussi bien dans les taux de participation aux grèves que dans la conduite des exactions [c'est l'expression des analystes sociaux pour parler des actions menées dans le cadre du droit de grève, ces analystes participent ainsi à la criminalisation de l'action syndicale] dans certains centres, leurs collègues gaziers n'ont pas été en reste.

L'implication, à un degré moindre mais néanmoins significatif, des techniciens d'interventions clientèle.

Le retrait des populations fonctionnelles et de l'encadrement en général.

En revanche, la participation des jeunes ou des retraités s'est révélée trop variable d'un centre à l'autre pour permettre de généraliser.

Discrets dans certains centres, les jeunes ont impulsé la dynamique du mouvement dans d'autres. Réciproquement, les retraités, absents par endroits, ont ailleurs, sous l'égide de leaders charismatiques ou de véritables "tribuns", joué un rôle moteur, favorisé par un plus grand sentiment d'impunité : "les retraités étaient là, aussi souvent que possible. Ca ne leur coûtait rien."

La participation en première ligne des exploitants, souvent délibérément isolés et parfois plus actifs que les leaders syndicaux eux-mêmes, semble étroitement lié aux modalités du mouvement. En effet, un de nos correspondants remarque que les exploitants n'ont que "modérément cherché à y entraîner les autres populations" et en conclut que les modes d'actions retenus (et notamment les coupures) avaient finalement déterminé les acteurs du mouvement. On notera également qu'à travers cette ré-appropriation de l'outil de travail, les exploitants ont sans doute voulu retrouver un rôle central perdu et signifier aux autres populations qu'ils comptaient bien faire entendre leur voix dans ce nouveau modèle dans lequel ils ne se reconnaissent pas. » (p.4 et 5. Analyse et synthèse des informations en provenance des unités N°39)

Face à la résistance du personnel qui ne rend toujours pas les armes et au danger d'extension de la grève la majorité parlementaire s'inquiète et dit tout haut ce que le Ministre Sarkozy dit tout bas :

« Les syndicats sont contre le projet mais ils sont tous les jours dans le bureau de Nicolas Sarkozy pour le négocier. Ils tiennent donc un double langage. Les syndicats sont réalistes et savent que le projet de loi sera voté ; le risque est qu'ils soient débordés par leur base » Jean Claude Lenoir, rapporteur du projet de loi, La Tribune, 14/06/04.

TF1, de son côté, dont la proximité avec la majorité est trop bien connue, montre du doigt cette base indépendante et autonome au Journal de 20h du 14/06 :

« Dès hier soir une quarantaine d’agents d’EDF-RTE ont investi une « installation stratégique » pour l’alimentation en courant d’une partie de la capitale. Le poste en question est situé à Saint Ouen, en Seine-Saint-Denis. Des sites industriels, le réseau de la SNCF et de la RATP sont menacés d’interruption. A Clamart, l’accès à un site de Recherche est bloqué »

Ces deux centres vont jouer un rôle important dans la suite du mouvement sur la région parisienne, mais cela aura également un écho sur l’ensemble du territoire.

Ces actions partent indéniablement de la base, pour les agents les choses sont claires, il est maintenant indispensable de mettre le paquet, les échéances sont là.

Parmi les plus investis dans la lutte, on trouve des secteurs qui avaient porté la bataille contre le « OUI » au référendum sur le relevé de conclusions et une base qui ne comprend pas la stratégie de l’Interfédérale.

Du côté ce celle-ci, l’orientation est toujours la même : une nouvelle journée d’actions est organisée le 15 juin, la responsabilité de la poursuite du mouvement étant toujours «laissée aux Assemblées Générales». Attitude qui, sous couvert de démocratie, conduit évidemment à isoler les unités les unes des autres, chacun hésitant à «partir tout seul» dans une situation où il n’y a pas d’appel national à la grève…

Pourtant, à la base, le personnel tient bon et les actions continuent de se multiplier : elles sont multiformes, plus ou moins organisées, structurées, plus ou moins contrôlées, elles vont des coupures de l’éclairage public dans de nombreuses villes, aux coupures d’hommes politiques, de permanence de l’UMP et du MEDEF, au blocage total de centre EDF-GDF. Elles disent aussi une exaspération montante des agents face à un pouvoir totalement sourd.

La situation devient donc explosive et pose évidemment la question de l’extension de la grève reconductible. Un appel national à la grève reconductible est de la responsabilité de l’Interfédérale. Celle-ci va-t-elle enfin modifier sa stratégie ?

VIII L'ETOUFFEMENT DE LA GREVE, LA REMISE AU PAS, Le refus de l’extension, une responsabilité immense

C’est à nouveau la fédération CGT qui donne le « la » dans un communiqué fédéral daté du 16 juin ; après avoir constaté que « la journée du 16 juin a été marquée par la poursuite de la mobilisation à un niveau très élevé. » Le communiqué égrène les formes d’actions développées par les agents : «la détermination des agents se traduit par des baisses de production, des coupures ciblées, la remise de l’énergie aux démunis, les trains de véhicules bleus etc. » L’entrée en grève reconductible de plusieurs unités est ainsi totalement passée sous silence, ce qui dérange n’existe pas ! Vieilles pratiques…

Quant aux propositions les voici :

« Dans les 5 jours qui nous séparent du 22 juin, date annoncée pour le vote sur le projet de loi à l’assemblée nationale nous avons besoin de rythmer les initiatives pour leur donner du souffle, de la visibilité, de la cohésion »

Le contenu est au mieux creux et insipide, au pire volontairement à côté de la plaque. Première question qui est ce « nous » auquel il est fait référence ?

Les agents, les AG, la fédé CGT ou plutôt comme tout le laisse à penser le maintien de sa stratégie d’action ?

Le terme « rythmer » vient ici dire qu’il faut se méfier de la grève reconductible, voire même des actions reconductibles, car « rythmer » veut bien dire avoir des temps différents, temps forts, temps faibles, temps forts, temps faibles ! A cinq jours du vote du projet de Loi !

Pourtant à l’évidence le souffle à la base y est, le communiqué le dit d’ailleurs lui-même. Quant à la « visibilité » les cinq chaînes de télévision traitent chaque jour des actions menées, comme les principales radios et la presse écrite.

La « cohésion » ? Mais elle passe évidemment par un appel ferme à la grève reconductible de tous les agents jusqu’au retrait du projet, appel seul à même d’unifier le personnel !

Hélas, celui-ci ne vient pas et il n’en est pas question une seconde dans le « plan de travail » proposé aux syndicats :

« Jeudi 17 juin :

« Remise des 500 000 pétitions exigeant un référendum à Jacques Chirac à 12h 30 par la fédération.

Opération « Robin des bois » phase 1 (il s’agit de coordonner des baisses de production avec l’effacement des grands clients industriels et, simultanément d’organiser la remise de l’énergie au plus grand nombre de démunis possible) cela suppose d’organiser partout la rencontre des syndicats avec les camarades CGT des sites industriels concernés pour leur faire partager le sens de notre action, à savoir de faire mesurer l’enjeu de l’énergie si d’aventure le secteur était livré aux appétits financiers d’actionnaires privés.

Vendredi 18 juin :

Assemblées générales dans toutes les unités pour préparer le week-end d’information massive des usagers et pour rencontrer les élus afin d’envisager avec eux les formes de leur participation à ce grand week-end de l’énergie.

Samedi 19 et dimanche 20 juin :

Week-end de l’énergie avec distribution massive de tracts aux usagers sur les marchés, sur les péages d’autoroutes etc. Généralisation de l’ouverture des mairies pour recueillir les signatures sur la carte T demandant à J. Chirac de retirer le projet de loi.

Lundi 21 juin :

Grande journée d’action des énergéticiens. Opération Robin des Bois 2ème phase (en travaillant la convergence électriciens et gaziers/ secteurs industriels avec les UL et les UD).

Le soir, c’est la fête de la musique : NUIT BLANCHE DES ELECTRICIENS ET GAZIERS : organisation de rassemblements alliant information/ musique / fête dans les centres villes et/ou sur les sites EDF et Gaz de France »

C’est long pour pas grand chose de nouveau, les distributions de tracts sont engagées dans de nombreux endroits par les syndicats et les agents depuis plus d'un an. Les rencontres avec les élus, elles se sont multipliées également depuis des semaines, les coupures elles s’organisent dans les centres depuis déjà longtemps. Tout cela c’est du réchauffé.

La nouveauté c’est l’appel à « faire la fête » et probablement avec le sens du rythme. Quelle dérision, les fondements du Service Public sont cassés, c’est un nouveau pan des acquis fondamentaux des salariés qui est remis en cause et ce qui est proposé c’est de faire la fête et de passer une nuit blanche, bref de fêter ça en quelque sorte.

L'opération Robin des Bois est plus intéressante car elle met à jour les vraies pratiques des directions d'EDF-GDF quant aux missions de Service Public, mais l’organisation d’actions populaires n'est en aucun cas contradictoire avec l'appel à la grève reconductible. Au contraire c’est bien une grève massive du personnel d’EDF-GDF qui permettrait d’engager un véritable dialogue avec les usagers et au-delà avec toute la société civile sur l’avenir du Service Public.

Mais l'interfédérale reconduira ses orientations : Il n’est donc pas question pour elle d’appeler à la grève reconductible, d’occuper nos centres, nos unités d’appeler la population à nous y rejoindre pour débattre avec elle de l’avenir des Services Publics. Pire ! Son objectif sera alors de passer sous silence la grève reconductible, de la contenir et d’isoler les centres dans l’action.

De nombreuses AG ne s’y trompent pas. Ainsi, dès le 17 juin, l’AG de la R&D de Clamart puis celle de Chatou s’adresse à l’ensemble des collègues et aux fédérations :

 « A tous nos collègues, à toutes les unités.

Nous sommes en grève reconductible depuis le 14 juin dans l’unité de toutes nos organisations syndicales CGT, SUD, CFDT, CGT-FO, CFTC.

Nous venons d’apprendre que le texte du projet de loi transformant EDF et GDF en sociétés anonymes sera adopté à l’Assemblée Nationale mardi prochain 22 juin.

Devant l’urgence de cette situation il nous semble que seule la généralisation de la grève à la totalité de nos entreprises dans les jours qui viennent est encore susceptible de faire reculer le gouvernement »

C’est pourquoi nous appelons les collègues de toutes les unités à nous rejoindre et à entrer dès maintenant en grève reconductible.

C’est pourquoi nous demandons instamment aux fédérations nationales de nous aider en appelant clairement à la grève totale et nationale »
L’AG de Clamart exige des responsables fédéraux qu’ils viennent s’expliquer devant le personnel sur leur stratégie.

M. Marion se rendra au piquet de grève et tentera sans convaincre de justifier l’orientation de la CGT, refusant d’appeler le personnel nationalement à la grève. Les responsables de la CFTC feront de même, sans plus de succès, allant jusqu’à sous-entendre que les manifestants du 27 mai n’étaient pas tous des agents d’EDF-GDF ! Quant aux fédéraux de la CFDT et de FO, ils ne daigneront même pas répondre à la demande de l’AG…Cruelle mais instructive expérience pour les agents en grève de ce à quoi conduit le manque de détermination face au gouvernement, l'abandon de la lutte dans l'intérêt des salariés et la bureaucratisation des organisations syndicales…

De son côté, le 24 juin l’AG du personnel en grève de la centrale nucléaire de Golfech « a décidé d’interpeller l’ensemble des Fédérations Syndicales formant l’intersyndicale opposée au projet de loi du gouvernement, afin qu’elles engagent, de façon permanente et coordonnée des modalités d’actions montrant la détermination du personnel. »

Pour les agents de Golfech « le niveau des appels ne correspond pas à la hauteur de l’attaque portée par le gouvernement contre EDF et GDF, ni à la mobilisation nécessaire pour y faire face »

Ils contestent avec force la stratégie imposée au personnel par l’Interfédérale :

« Les temps forts épisodiques auxquels nous sommes appelés correspondent peu aux attentes si entre deux il ne se passe rien ou peu de choses. Or, entre deux temps forts, initiative est laissée aux seules assemblées qui pour certaines d’entre elles, dépourvues de coordinations nationales ne font rien.

Il n’y a rien de plus difficile que de tenter d’expliquer à une assemblée que les uns sont en grève reconductible tous les jours, les autres tous les deux jours, les autres une fois par semaine et d’autres pour les seuls appels nationaux. Cet état de fait induit fatalement une démobilisation. Pourquoi faire grève si on est si peu ? »

En conclusion l’AG de Golfech exige :

« - De disposer d’un appel intersyndical claire appelant toutes et tous à une base commune de mobilisation ce qui n’empêche pas des initiatives locales en plus.

· De donner au gouvernement et aux directions d’EDF des signaux de plus en plus fort de notre détermination.

· D’arrêter toutes négociations, discussions avec des interlocuteurs tant que ce texte est maintenu comme vous nous le demandez pour la filière CMP. »

Pour finir et en lien avec la dernière phrase ci dessus sur la question des négociations, l’AG de Golfech déclare, s’adressant aux responsables fédéraux :

"La crédibilité d’un discours, votre propre crédibilité passe par des actes forts nous montrant votre détermination et votre mobilisation contre ce projet de loi. Toute autre attitude ne fait qu’insinuer le doute sur le véritable objectif suivi »

Cette déclaration d’un centre, où SUD n’est pas présent, qui circulera dans toute l'entreprise, montre bien que la stratégie d’action de l’Interfédérale est fortement contestée, que la participation aux négociations jette le trouble chez les agents, qu’en n'appelant pas clairement à la grève reconductible l’Interfédérale met en difficulté les secteurs et les équipes les plus combatives. Enfin et résultant des points précédents les agents et les équipes syndicales s’interrogent ouvertement sur les objectifs réels suivis par l’Interfédérale : celle-ci se bat-t-elle réellement pour le retrait du projet ?

Pour sa part, la fédération SUD-Energie, dans son communiqué du 16 juin, dénonce « L’insuffisance dramatique des propositions faites par l’Interfédérale » puis déclare que « les fédérations majoritaires prennent une responsabilité historique d’une gravité exceptionnelle en refusant d’appeler clairement le personnel à la grève totale et nationale »

Et prenant ses responsabilités la fédération « SUD Energie appelle toutes les unités d’EDF et de GDF à entrer dès maintenant en grève reconductible »
Nous serons la seule organisation nationale à lancer un tel appel et ce sera hélas insuffisant.

Le 22 juin, la grève reconductible s'est étendue dans tous les secteurs des entreprises. Les 23 et 24 juin, les informations qui nous parviennent démontrent une mobilisation encore amplifiée et déterminée.
Le 25 juin, la Fédération Sud Energie, fait le point du mouvement en cours, des secteurs en grève reconductible, des coupures, de la volonté des agents - l'assemblée Générale de Cordemais a lancé un ultimatum au gouvernement : "s'il ne retire pas son projet, la Bretagne sera dans le noir. Nous sommes à un moment crucial.

La Fédération Sud Energie envoie un communiqué : Au moment où le Gouvernement, devenu illégitime, détruit le Service Public de l'Energie, chaque agent doit cesser le travail. De nombreuses Assemblées du Personnel se sont adressées aux Fédérations pour qu'elles appellent clairement à la grève nationale reconductible.

SUD-Energie, pour sa part, appelle les agents à généraliser la grève reconductible jusqu'au retrait du projet de loi et à utiliser massivement l'outil de travail pour empêcher la transformation d'EDF-GDF en entreprises privées.

A quelques jours du vote et devant l'entêtement idéologique du Gouvernement, la défense et l'amélioration du Service Public légitime plus que jamais la grève aboutissant à la baisse maximale de production et à la suspension de la fourniture d'électricité et de gaz au niveau national.

Pour SUD-Energie, il s'agit de défendre jusqu'au bout le Service Public. Nous appelons l'ensemble des usagers à soutenir cette action. Nous exigeons le retrait du projet de loi et l'arrêt du processus de libéralisation du secteur de l'Energie.

VIII.1 De l'utilité de « l'appel des syndicalistes » et du réseau InfoLuttes

« L'appel des Syndicalistes » a été envoyé par mail dans l’entreprise courant juin et a recueilli plus de 1000 signatures en quelques jours. C’est la démonstration qu’un noyau important de militants, parfois responsables syndicaux locaux, d’agents de tous horizons et dans tout le pays étaient conscients de l’inefficacité de la stratégie de l’Interfédérale et cherchait les moyens de la dépasser « par le bas ».

A partir du 15 juin, les initiateurs de « L'Appel des Syndicalistes » décident d'organiser la circulation de l'information. En effet beaucoup de ces militants font le constat que l'information sur l’état des luttes passe mal, est mal retransmise. Qui est en grève reconductible ? Sous quelle forme ? Comme le montre l'adresse de Golfech, chaque site en grève a plus ou moins le sentiment d'être isolé. Il est donc nécessaire que chaque AG ait une vision claire de la réalité de la bataille.

Plusieurs signataires organisent une cellule de travail qui, sur la base du millier de signataires de l’appel, va à la pêche aux infos. Et la pêche est bonne car les militants ont besoin de ces échanges transverses en dehors des contraintes des appareils syndicaux qui ont tendance à vérifier si les actions sont bien « dans la ligne ».

Un bulletin quotidien, « InfoLuttes » faisant parfois jusqu’à plusieurs pages sera ainsi édité pendant plus d'une semaine et envoyé à tous les signataires de l'appel qui eux-mêmes le feront suivre à de nombreux correspondants. De quoi y voir nettement plus clair et rompre le sentiment d'isolement.

InfoLuttes sera aussi systématiquement envoyé à la presse qui parfois relaiera l’information.

Mais pourquoi les fédérations, avec les moyens dont elles disposent, n'ont-elles pas réalisé un véritable journal de la lutte, permettant de rompre le sentiment d’isolement ? Cette question a souvent été posée aux camarades ayant pris en charge ce travail indispensable.

Et comme en écho à cette question viendra la réponse des appareils syndicaux. Un responsable fédéral fera passer la consigne de ne plus répondre à InfoLuttes qui serait bien sûr manipulé par SUD. Certains ont outrepassé ces ordres, continuant à participer au réseau, d'autres ont obéi
.

VIII.2 Le débat sur les coupures, l'assemblée générale des secrétaires de syndicat cgt, la grève brisée !

Même retardé par les amendements PS/PC le débat à l'assemblée suit son bonhomme de chemin et approche du vote final, montrant au passage, qu'aucun député de droite ne manquera à l'appel.

Le 22 juin le niveau de mobilisation est encore monté d'un cran, l'appel à la généralisation pouvait avoir encore un sens, l'AFP le constate:

"L'action des électriciens-gaziers s'est durcie mardi dans de nombreuses centrales nucléaires où les agents ont voté "la grève reconductible" sur plusieurs sites et dans 15 postes de transformation à très haute tension, dont l'occupation a été décidée par des agents, a-t-on appris de sources syndicales. (…) Des grèves reconductibles sur des durées allant de 1 heure à 8 heures ont été votées mardi en AG, soutenues par plusieurs syndicats, sur des sites souvent bloqués plusieurs heures par des piquets de grève, ont indiqué les syndicats CGT et SUD à l'AFP.

C'est le cas à Chinon, St Laurent des Eaux, Belleville, Dampierre, Flamanville, Tricastin, Civaux et Paluel. Des blocages de site par des piquets de grève ont affectés les centrales de Cattenom, Saint Alban et Gravelines, Cruas, a précisé la CGT.

En outre, 15 postes à très haute tension (400000 volts, 225000 volts et 90000 volts) étaient occupés mardi à Bayet, Saint Ouen, Rueyres, La Mole, Cordemais, Crosne, Grisolles, Distré, Lesparat, Lutterbach, Sptèmes, Saint-Etienne- du-Rouvray, Belle de Mai, Bigue et Meyzieu."

Il y a là une situation qui permet d'appeler à l'extension de la grève, à l'occupation des sites.

L'Interfédérale se doit donc de réagir… et appelle à une 6ème journée d'action pour le 24 juin avec : " remise de l'énergie aux démunis, baisses de production coordonnées, intervention sur l'outil de travail, campagne de pétitions, manifestations locales ou régionales"

De son côté les directions sont terriblement inquiètes du niveau de coupures. Ainsi André Merlin met en garde contre "les risques importants pesant sur la sécurité de l'alimentation électrique de la France" F. Roussely en ira également de ses admonestations et d'autres avec lui.

Les représentants de l'Interfédérale sont appelés par la direction à être présents dans le dispatching national et les dispatching régionaux. Ils veillent à l'équilibre entre la production et la consommation d'électricité sur tout le territoire.

La CGT expliquera à l'AFP : "C'est une disposition "exceptionnelle" qui "permet d'éviter des chutes de la production électrique du pays, non maîtrisées et donc des pannes monumentales".

Assurément ils sont inquiets, leur leitmotiv est « l’Interfédérale va-t-elle contrôler la base » ? Ou plutôt « pourvu que l’Interfédérale contrôle la base » !

La réponse leur est bientôt donnée puisque le vendredi 25 juin la fédé CGT a prévu de réunir ses secrétaires de syndicats afin de décider « de la suite à donner au mouvement »

La réunion est solennelle, elle est présidée par M.C. Cailleteaux et la présence de B. Thibault et J.C. Le Duigou pour la Confédération CGT montre l'importance que cette dernière attache à ce qui sortira de cette réunion.

La presse le dit, les débats sont houleux, deux positions sont en présence. L'une, celle du secrétariat fédéral, qui souhaite continuer la même stratégie d'action c'est à dire une nouvelle journée de grève et de manifestations le 29 et des coupures ciblant en particulier les industries. L'autre position regroupe des syndicats de la production nucléaire, du RTE, des services centraux et quelques syndicats de la DEGS. Ils proposent de passer, pour les jours qui viennent, à un stade supérieur de l'intervention sur l'outil de travail tout en prenant bien soin de respecter la sécurité des usagers et du réseau.

Le débat est vif, Bernard Thibaut interviendra durant presque vingt minutes pour venir en aide au secrétariat fédéral, pour appeler à la prudence, voire à l'apaisement. Pour lui ce qui est essentiel c'est que la CGT sache conserver une image positive et, conclut-il, au-delà des résultats, "les raisons de lutter et la CGT perdureront".

Et puis certains responsables fédéraux évoquent les « résultats importants » qui ont été obtenus et qu'il faudra présenter aux agents comme autant de victoires, il est également question d’une « feuille de route » d’actions pour l'été. Bref de ce côté et quoiqu'ils en disent, on aspire au retour à une certaine normalité. La ligne pour la rentrée est donnée !

C'est la position du secrétariat fédéral et de la confédération qui l'emporte. Voici ce qu'en dit l'AFP :

"Sous la pression de sa base, encore très mobilisée dans les centrales nucléaires, hydrauliques et les postes de transport occupées par des piquets de grève, la CGT a annoncé qu'elle allait "intensifier le mouvement avec des actions qui ne menacent pas l'équilibre du réseau d'électricité ni les usagers domestiques".

Selon des participants, cette orientation a été décidée à l'issue d'une réunion parfois houleuse des 200 secrétaires généraux des syndicats de la fédération, qui a duré 6 heures, en présence du secrétaire général de la CGT, Bernard Thibault et de Jean-Christophe Le Duigou, secrétaire confédéral en charge des dossiers économiques.

Face à un gouvernement "enfermé dans une surdité coupable", la CGT (majoritaire) a proposé une "baisse de charge coordonnée" et la multiplication de "coupures ciblées des industriels"…

Précisant qu'une "feuille de route pour l'été doit être proposée au débat", la CGT propose encore des "rencontres avec les élus, une expression dans les festivals aux côtés des intermittents, des opérations de péage gratuit ou des signatures de pétitions à l'occasion du Tour de France"…

"Après avoir annoncé "la confrontation majeure" lors de son dernier congrès, la CGT "s'installe dans la confrontation durable", ironise un délégué, critiquant le ton "ni vainqueur ni vaincu" adopté par la confédération "comme par les directions des deux entreprises".

"La confédération "fait passer devant son image dans les sondages et l'opinion plutôt que le fond du débat, à savoir l'enjeu de société que représente le maintien d'un Service Public de l'énergie, non privatisable" critique un autre responsable."

La teneur de cette réunion fait le tour des équipes syndicales et des militants, beaucoup comprennent alors ce que cela signifie : pour se battre jusqu'au bout et au niveau nécessaire il faudra s'organiser contre les fédérations.

L'appel publié par la fédé CGT au sortir de l'assemblée des secrétaires de syndicats confirme ce point de vue et met le feu aux poudres car il n'intègre plus l'exigence du retrait du projet de loi !

Plusieurs responsables fédéraux s'expriment alors très rapidement dans la presse:

"L'appel publié par la fédération le 25 juin, à l'issue de la réunion des secrétaires généraux, n'intègre pas l'exigence du retrait du projet de loi(…) Les signes donnés durant cette réunion sont effectivement clairs, y compris les recommandations de Bernard Thibault. L'absence à quelques jours du vote du projet de loi de privatisation d'EDF et de GDF, d'appel à un durcissement des interventions sur la fourniture d'énergie marque l'abandon de l'objectif central du retrait du projet de loi.(…) Nous sommes mandatés pour mettre en application les orientations du 2ème congrès de la FNME-CGT : maintien d'EDF et GDF en EPIC 100% publics et fusion EDF-GDF et organisation de la confrontation majeure au cas où le gouvernement persisterait dans sa volonté de changer le statut. Nous constatons que l'appel du 25 juin abandonne cette orientation tant sur l'objectif de maintien des EPIC que sur celui d'aller jusqu'au bout de la confrontation majeure." Communiqué de plusieurs membres des instances nationales de la FNME CGT, signé par : Eric Buttazzoni (CEF), Emmanuel Chalard (CEF), Therese Lespinas (CEF), Tancrède Motta (CN Ufict), Olivier Dupuis (CN Ufict)…28/06/04

Puis, au petit matin du samedi, on apprend que dans la nuit du 25 au 26 juin les parlementaires ont voté en première lecture le projet de loi et procéderont à un vote solennel de la loi le mardi 29 dans l'après-midi.

La colère est forte, les équipes les plus combatives, les sites en pointe dans la lutte veulent jeter toutes leurs forces dans la bataille.

La direction fédérale de la CGT se déplacera sur certains sites, dans les assemblées générales, pour convaincre  de ne pas couper.

Ainsi ceux du poste de Saint-Ouen décident en AG de coupures ciblées et de courte durée en direction de la RATP et d'une partie du réseau SNCF.

Ils sont immédiatement désavoués par leur fédération, qui leur fait savoir qu'ils se mettent en dehors du plan d'action interfédéral. Les déclarations de M. Marion et M. C. Cailleteaux, désavouant cette action passent en boucle sur les radios et à la télé.

Voici ce que dit l'AFP :

"Interrogé sur l'action menée par le piquet de grève du poste Ampère à Saint-Ouen (Seine-Saint-Denis) et revendiquée par un tract local de la CGT, M. Marion a indiqué que la fédération s'en "désolidarise". Il a souligné que ce syndicat local s'était démarqué vendredi de l'orientation "décidée à plus de 90% par les secrétaires généraux de syndicats" AFP, 28/06/04

Le soir sur Antenne 2 et sur FR 3, F. Imbrecht dira que la CGT se désolidarise de cette action.

Sur les mêmes chaînes et aux mêmes heures Yann Cochin, un des porte-parole de SUD Energie, déclare "face à l'autisme des directions nous comprenons ces actions et refusons de nous en désolidariser".

La suite va aller vite dès le début d'après midi, (alors que le personnel en grève de Clamart et des agents d'autres secteurs venaient d'arriver à la porte du poste pour discuter de la situation et apporter sa solidarité aux agents du RTE), un huissier accompagné d'un représentant de la direction remettait à trois agents une lettre de convocation pour un entretien dans le cadre d'une procédure disciplinaire pour faute lourde pouvant amener à des sanctions telles que la mise à la retraite anticipée etc..

Dans le même temps Maurice Marion faisait une nouvelle déclaration à l'AFP :

"Les fédérations ont décidé de mener des actions sans gêner les usagers et les agents du poste Ampère ont décidé de sortir de ce cadre. Nous ne les soutenons pas et essayons de les raisonner pour qu'ils ne se lancent pas dans des actes qui risquent de les isoler du cadre syndical et des usagers"

Le message est clair. Si vous ne rentrez pas dans le cadre de l'action menée par l’Interfédérale vous n'aurez pas le soutien de celle-ci contre la répression.

C'est une remise en cause de toute la tradition du mouvement syndical et ouvrier, un militant même lorsque l'on est en désaccord avec lui, doit être défendu face à la répression, qu'elle soit patronale ou gouvernementale.

Ce n'est pas un simple oubli, c'est une façon d'imposer un point de vue, de faire rentrer dans le rang un site qui était un symbole pour de nombreux agents dans la lutte. Un site commençant à jouer une fonction de coordinateur de tous ceux qui voulaient mettre en place le rapport de force nécessaire, que ce soit au niveau de l'ensemble du RTE mais également d'autres secteurs. C'est ce que n'a pas supporté l’Interfédérale, ce que n'a pas supporté l'appareil de la CGT.

Le résultat de cet épisode est clair, les agents ont reçu le message. Le 29 juin, jour du vote, la manifestation parisienne sera une petite manifestation, manifestation d'enterrement. La loi est votée par toute la droite, les piquets de grève seront levés et la grève reconductible partout arrêtée dès le mercredi.

Cela n'empêchera pas l’Interfédérale d'appeler à deux nouveaux temps forts les 1er et 8 juillet, qui évidemment feront un bide.

Le communiqué de l'AFP est de ce point de vue froid comme un avis de décès.

"L'appel à une nouvelle journée de mobilisation, lancé par l'intersyndicale des électriciens et des gaziers, n'a donné lieu jeudi à aucune action significative, de l'aveu même de la Fédération nationale des mines et de l'énergie CGT. AFP, 01/07/04.
Ci-gît le Service Public de l'énergie.

Contre toute logique, un gouvernement libéral minoritaire a gagné une nouvelle bataille contre un acquis essentiel des salariés de ce pays.

Contre toute logique, il est parvenu à remettre en cause la nationalisation du secteur électrique, bastion réputé imprenable de « l'Etat Social », issu des grandes luttes de la Libération et édifié dans la droite ligne des recommandations du Conseil National de la Résistance.

IX REPONSES A QUElques QUESTIONS

IX.1 pouvions-nous gagner?
La question de savoir s’il était possible ou non de gagner la bataille contre le changement de statut d’EDF-GDF, ou si l’on préfère s’il existait une stratégie susceptible de faire céder le gouvernement sur la revendication centrale du maintien du statut des deux établissements, est une question essentielle.

De la réponse à cette question dépend en partie l’appréciation qu’on peut porter sur les positions adoptées par les différentes forces syndicales impliquées dans le conflit.

Dans toute situation de conflit social, estimer ce qu’il est possible de gagner et comment, est une tâche essentielle que se doit de mener une organisation syndicale, tâche qui repose sur une analyse des rapports de forces entre le personnel, ses organisations syndicales, les directions et le gouvernement.

Bien sûr, il est impossible de garantir a priori sur la base d’une telle analyse que telle ou telle stratégie sera nécessairement victorieuse.

Mais il est possible de décider de la stratégie la mieux adaptée à la situation et en particulier de récuser des stratégies nécessairement vouées à l’échec.

Nous savons maintenant que la stratégie d’action imposée au personnel par l’Interfédérale a conduit à la défaite sur la principale revendication après plus d’un an de « luttes » : EDF et GDF sont aujourd’hui des Sociétés Anonymes.

Si la bataille du changement de statut était « perdue d’avance », alors la stratégie de l’Interfédérale pourrait se trouver justifiée, comprise comme une stratégie visant à faire pression sur le gouvernement pour garantir le maximum d’acquis par la négociation, dans une situation où on sait qu’on devra céder sur l’essentiel.

Les Fédérations se sont appuyées sur cette vision « défaitiste/négociatrice », sans le dire
 tout au long du conflit et elle sert encore aujourd’hui à présenter le bilan de l’action des électriciens et gaziers contre le changement de statut comme «globalement positif»

Par delà les effets de tribune à la fin des manifestations, les directions des Fédérations ont soufflé tout au long du conflit au personnel un message « subliminal » qui ressemblait à quelque chose comme « on aura fait ce qu’on a pu, on s’est bien battu, de toute façon le personnel n’était pas près à faire plus et puis les usagers ne nous soutenaient pas assez et puis le gouvernement était puissant, il n’y avait pas d’alternative politique, d’ailleurs l’assemblée nationale était ce qu’elle était et puis on s’en sort pas trop mal, on a sauvegardé l’essentiel : 70% du Capital Public, les œuvre sociales, le régime de retraite, on a même gagné quelques trucs : des augmentations de salaires, des promesses d’embauche et la poursuite du programme nucléaire … »

Le fait que les Fédérations, n’aient jamais présenté les choses explicitement comme cela, tout en insistant de plus en plus sur les retombées « positives » de la lutte au fur et à mesure que la date du vote à l’Assemblée approchait est en lui-même significatif : elles savaient très bien qu’une grande partie du personnel et de leurs équipes syndicales, n’était pas prêtes à accepter cette vision défaitiste et le marchandage qui l’accompagnait.

SUD-Energie pour sa part récuse totalement cette vision. L’analyse des rapports de forces que nous avons menée en juin 2003, au lendemain de la bataille contre la réforme Fillon des retraites, nous avait conduits au contraire aux conclusions suivantes :

· Il était possible de faire reculer le gouvernement sur le changement de statut des entreprises, mais pas sur la base d’une stratégie de journées d’actions, telle que nous venions de la vivre ;

· L’engagement du personnel dans une grève massive et prolongée, se développant dans une dynamique au plan national sur plusieurs jours consécutifs, était au contraire susceptible de faire reculer le gouvernement. Une telle grève, nécessaire, était possible, le personnel était prêt à s’approprier ce mot d’ordre et à le réaliser pratiquement.

IX.2 Quelle stratégie ? la grève, un fétiche de sud-iste ?

Devant l’obstination du gouvernement à maintenir ses projets après la très puissante journée d’action du 3 octobre 2002, après l’issue désastreuse de la stratégie des journées d’actions lors du mouvement contre la réforme Fillon en Mai-Juin 2003, devant le mépris du vote majoritaire des agents le 9 janvier 2003, comment pouvait-on encore croire que le gouvernement pourrait reculer devant une succession d’actions isolées, fussent-elles spectaculaires et populaires, ponctuées de «temps forts» nationaux ?

Pour SUD-Energie, la seule forme conséquente que pouvait prendre la «confrontation majeure» était la grève, massive, prolongée du personnel d’EDF-GDF.

Nous avions établit ce diagnostic dès le printemps 2003. La réaffirmation du projet de changement de statut après la première journée d’action nationale du 8 avril 2004, alors que le gouvernement venait de subir une défaite électorale historique aux régionales, n’a fait que renforcer cette conviction.

La faiblesse politique du gouvernement mise à jour sur le plan électoral et que nous avons analysée plus haut, ne pouvait conduire à l’espoir que des députés de droite, en grand nombre, miraculeusement convaincus par les arguments opposés au changement de statut ne voteraient pas le texte.

En dépit des rivalités entre ses différentes factions, rien ne pouvait laisser imaginer un manque de cohésion des députés de la droite au parlement et il était évident que ceux-ci allaient se montrer solidaires du gouvernement, du moins tant que celui-ci ne serait pas confronté à une forte crise sociale.

Faire croire au personnel que les députés de droite pourraient voter contre la loi et orienter l’action sur une ligne de «pression» sur la représentation nationale conduisait donc à une impasse.

La question était au contraire d’obliger le gouvernement à retirer son projet au plus tôt, en particulier pour éviter de se retrouver confrontés directement à la représentation nationale, dans un duel «Agents EDF-GDF contre Assemblée», situation dans laquelle la droite aurait tout loisir de jouer sur l’opposition entre la «bataille corporatiste d’un secteur privilégié» et la «légitimité de la représentation nationale».

C’est malheureusement à cette situation défavorable que la stratégie de l’Interfédérale a conduit.

IX.2.1 Qu’est ce que la grève et de quelle grève parlons–nous ?
Soyons concrets : lorsque nous parlons de grève, nous parlons d’une situation de débrayage massif du personnel d’EDF-GDF, tous «secteurs» confondus (Production, Transport, Distribution, Services, Recherche...) sur plusieurs jours consécutifs (grève illimitée ou reconductible).

Bien sûr, une telle situation ne s’installe pas en une journée. Plusieurs unités démarrent à un moment donné entraînant en quelques jours la grande majorité des salariés. La totalité des activités de l’entreprise est paralysée ou du moins fortement ralentie, entraînant un coût gigantesque pour la direction. Des comités de grève sont élus localement par les Assemblées Générales et se centralisent au plan national pour organiser la grève. Ce sont eux qui prennent les décisions quant aux formes d’actions envisagées pendant la grève et en particulier vis-à-vis de celles portant sur l’outil de travail (gestion des baisses de charges et des coupures). Le Comité Central de Grève devient la représentation directe du personnel gréviste et intervient dans les négociations face aux directions et au gouvernement, au même titre que les Organisations Syndicales.

A plusieurs reprises au cours du conflit, la confusion a été faite entre grève générale interprofessionnelle et grève massive, voire totale, d’une corporation, d’un secteur de l’économie, EDF-GDF en l’occurrence.

Dans le cadre du conflit d’EDF-GDF, nous n’avons jamais appelé à préparer la grève générale interprofessionnelle. Si ce mot d’ordre était d’actualité au Printemps 2003, l’attaque sur les retraites unifiant de fait la totalité des secteurs professionnels publics et privés, il ne l’était pas dans le strict cadre du conflit portant sur le changement de statut d’EDF-GDF.

Dit autrement, nous pensions qu’une grève massive du personnel d’EDF-GDF pouvait à elle seule faire reculer le gouvernement et l’obliger à retirer son projet. La menace de généralisation à d‘autres secteurs de l’économie figure bien sûr parmi les raisons qui auraient fait d’une telle grève l’instrument privilégié de la construction d’un rapport de force favorable au personnel d’EDF-GDF. Mais seulement en complément des raisons suivantes :

· Coût de la grève pour les directions d’EDF-GDF.

· Coût de la grève pour les clients industriels, ceux-ci subissant en premier les baisses de charge et les coupures.

· Menace de désorganisation générale induite de l’activité économique (coupures des transports publics etc.)

Est-ce que l’installation d’une grève massive à EDF-GDF aurait servi de point de d’appui à d’autres secteurs, entraînant une généralisation de la grève obligeant le gouvernement à reculer sur d’autres projets ? On peut le penser. Mais qu’on le souhaite ou non, nous ne le saurons jamais.

Une autre question se pose souvent, celle de savoir si la grève est un mot d’ordre politique ?

Pour SUD-Energie, la grève, qu’elle soit générale interprofessionnelle ou qu’elle se concentre sur un secteur de l’économie n’est pas un mot d’ordre politique en soi.

Elle est simplement la réponse la plus efficace dans une situation donnée à une attaque contre les salariés, le moyen le plus efficace d’arracher ou de défendre une revendication, une conquête sociale.

Appeler à la grève une corporation, voire la totalité des salariés dans le cas d’une attaque centrale unifiante comme ce fut le cas de la reforme des retraites de Fillon, ne signifie pas appeler à la chute du gouvernement.

Et il est évident, dans le cas qui nous occupe, qu’un recul du gouvernement sur le projet de changement de statut d’EDF-GDF n’aurait pas forcement entraîné sa chute, qu’on la souhaite ou non.

La grève revendicative lorsqu’elle se généralise peut effectivement poser le problème du pouvoir politique, mais cela se produit parce que les salariés en grève sont amenés à poser ce problème dans le développement de leur mouvement. Les syndicats peuvent (et doivent) alors se situer par rapport à cette question et prendre leurs responsabilités. Mais nous n’en étions pas là.

Pour finir, réglons son compte à l’opposition, proprement absurde, entre « grève » et « actions ». Celle-ci a été souvent mise en avant par des responsables fédéraux à court d’arguments dans les assemblées générales où des militants de SUD-Energie, entre autres, contestaient leur stratégie d’actions tous azimuts et se battaient pour la grève, la vraie, pas celle d’une heure ou d’une journée.

Selon ces responsables fédéraux, l’important n’était pas d’être « en grève », mais « dans l’action ».
Il est évident que la grève ne s’oppose pas à « l’action », ou « aux actions ». C’est même exactement le contraire. Parce qu’elle émancipe totalement les salariés des contraintes du travail, la grève décuple la force du mouvement des salariés et ce faisant, libère précisément l’action.

Il suffit d’avoir participé une fois dans sa vie à une vraie grève de plusieurs jours pour savoir que la grève est précisément le cadre dans lequel les salariés sont les plus inventifs, actifs, les plus dans l’action.

La grève est le moment où la parole, le lien collectif, l’élaboration collective, sont rendus possibles précisément parce que tout l’espace et tout le temps, libérés des contraintes du travail, se trouvent ouverts à la pensée et à l’action. Cette liberté de penser et d’agir dans la grève est d’ailleurs une des choses qui effraient le plus les patrons… et apparemment aussi les bureaucrates syndicaux

Terminons en insistant à nouveau sur un point essentiel : nous ne sommes pas par principe opposés à toute journée d’actions. Si une telle stratégie peut suffire à obtenir gain de cause, il est évident qu’elle s’impose. Force est de constater que c’est très rarement le cas, mais dans certaines circonstances où le rapport de force est extrêmement favorable aux salariés, une journée d’actions « avertissement » peut faire reculer le patronat ou le gouvernement.

Par ailleurs des journées d’actions peuvent très bien s’inscrire dans le cadre d’une stratégie visant à préparer une véritable grève, pour à la fois peser sur le patronat ou le gouvernement, permettre aux salariés de faire l’expérience concrète de leur propre force et créer une dynamique.

C’est ce qu’aurait pu être les grandes journées de juin 1996, du 3 octobre 2002 et du 8 avril 2004, si elles avaient fait clairement partie d’un plan de mobilisation annoncé comme préparant la grève dans les entreprises.

Même au soir du 27 mai, il n’était pas encore trop tard pour appeler le personnel à ne pas reprendre le travail, devant l’obstination du gouvernement et alors que les agents venaient de faire la démonstration de leur immense force et de leur unité.

Mais aucune de ces journées n’a été conçue ni préparée dans cette perspective.

IX.2.2 La grève était-elle légitime ?
Nous ne nous étendrons pas sur le caractère légitime de la grève. Les éléments donnés lors de la discussion sur les rapports de forces suffisent pour l’essentiel à éclairer ce point : le personnel d’EDF-GDF était en état de légitime défense du point de vue de ses propres acquis et de plus défendait une conquête sociale majeure au compte des millions d’usagers, contre un gouvernement minoritaire dont la politique anti-sociale allait d’ailleurs être désavouée dans les urnes à trois reprises au cours du conflit.

L’argument de la prétendue « absence d’alternative politique », entendez avant les élections présidentielles de 2007, a également été utilisé par les responsables fédéraux pour s’opposer à la grève, en remettant en cause sa légitimité.

Pour SUD-Energie, pas plus qu’on ne peut soumettre la stratégie d’action syndicale dans un conflit donné à un assentiment formel de l’ensemble de la société, on ne peut la soumettre aux aléas d’une prétendue alternance politique entre la « gauche » et la « droite ».

La soumission du champ syndical au politique conduit inévitablement au sacrifice de l’indépendance syndicale et à des prises de positions contraires aux intérêts des salariés. La qualification par D. Cohen de la loi de février 2000 comme une « bonne loi de transposition» en est une illustration concrète à EDF-GDF. En faisant cela, D. Cohen justifiait l’adaptation de la gauche plurielle au cadre européen et brisait la dynamique de mobilisation contre Bruxelles initiée par le personnel en 1996.

Mais quel spectre était agité derrière cet argument ? Celui d’un Front National tirant parti d’une crise politique ouverte par la chute du gouvernement consécutive à la généralisation de la grève initiée à EDF-GDF ? Ce chiffon rouge (ou plutôt brun) parfois agité par les Confédérations au Printemps 2003 pour se justifier de leur refus d’appeler à la grève générale contre le plan Fillon, était déjà bien peu sérieux à l’époque et il l’était encore moins un an plus tard après les résultats des élections régionales, cantonales et européennes.

IX.2.3 La grève était-elle possible ?

Tous ces arguments contestant l’efficacité ou la légitimité de la grève, comme stratégie alternative à la leur, étant difficilement défendables par les dirigeants des Fédérations devant le personnel dans les Assemblées Générales, ils en utilisèrent à l’envi un dernier : la grève n’est pas possible… comprenez parce que le personnel n’est pas prêt à la faire.

Le paradoxe est qu’on est tenté de répondre à cette question en la posant sous la forme suivante : la grève était-t-elle possible, compte tenu du fait que les appareils syndicaux fédéraux n’y appelaient pas et pire, s’y opposaient ?

Mais il est bien évident que cette formulation est le produit d’une situation totalement anormale : si la grève était la stratégie la plus efficace, alors c’est pour sa préparation que la totalité des syndicats déclarés opposés au changement de statut auraient du mobiliser toutes leur forces.

La première question à se poser quant à la possibilité de la grève est donc la suivante : la grève massive, prolongée du personnel aurait-elle été possible, si toutes les forces syndicales déclarées opposées au projet l’avaient préparée ?

Poser comme cela la question c’est déjà y répondre. Mis en confiance par l’unité réalisée de ses organisations sur le mot d’ordre de grève et à condition bien sûr que la grève soit activement préparée par les équipes syndicales locales, il est évident que le personnel aurait répondu présent.

La combativité dont il a fait preuve tout au long de l’année 2004, bien que promené d’actions locales en actions locales épuisantes, inefficaces et sans lendemain, plaide en sa faveur.

Et l’argument de l’argent, souvent mis également en avant par les Fédérations pour affirmer que le personnel ne suivrait pas une grève ne tient pas plus : si EDF-GDF avait été en grève totale ne serait-ce que le temps correspondant à celui passé en journées, voire en heures d’actions isolées les unes des autres appelées par l’Interfédérale entre 2003 et 2004, le rapport de force avec le gouvernement aurait déjà été changé.

Beaucoup de collègues ne s’y trompaient d’ailleurs plus, qui refusaient de participer aux journées et autres heures d’actions, totalement conscients qu’elles étaient complètement inefficaces et démobilisatrices : de l’argent de perdu, celui-là oui, à coup sûr.

Enfin, sur ce point, rappelons que dans les vraies grèves, les salariés, avec leurs Organisations Syndicales ont toujours su organiser des caisses de solidarité pour aider leurs collègues en difficulté financière.

Un autre argument, déjà utilisé au printemps 2003 et largement repris dans le conflit d’EDF-GDF par les responsables fédéraux contre ceux qui contestaient leur stratégie et les mettaient devant leurs responsabilités en exigeant d’eux qu’ils appellent à la grève, est le fameux « la grève ne se décrète pas »

Il est bien évident que la grève ne se décrète pas, mais elle se prépare et on y appelle.

Personne n’a jamais demandé aux directions fédérales de décréter la grève, demande aussi absurde que celle de décréter la pluie ou le beau temps, mais d’y appeler et d’aider le personnel à la préparer et à l’organiser.

Si ce travail de préparation et d’appel, le moment voulu, avait été fait, personne n’aurait pu reprocher aux Fédérations que finalement le personnel ne suive pas, ou, qu’en dépit d’une grève de plusieurs semaines, le gouvernement ne finisse pas par céder.

Au lieu de cela, les Fédérations ont emprisonné le personnel dans un dispositif s’opposant à la grève « par le haut » et « par le bas » : 

· en refusant systématiquement d’y appeler au niveau national et en entravant la circulation de l’information, l’Interfédérale a impuissanté les agents dans leurs unités locales, confrontés à un sentiment d’isolement bien compréhensible : «on ne peut pas partir tout seul».

· En refusant systématiquement d’y appeler localement, soumettant la décision aux AG sous couvert de démocratie, alors que celles-ci étaient justement dans l’attente d’un signal national pour s’engager, les Fédérations se garantissaient que la grève ne parte pas de la base.

De cette analyse, il ressort que la grève était possible, mais que la stratégie de l’Interfédérale s’y opposant, il fallait parvenir à la déborder. C’est ce que les militants de SUD-Energie ont tenté de faire, partout où ils étaient présents, en essayant de déclencher la grève localement, dans l’espoir que celle-ci se généralise « par le bas ».

Cette stratégie, difficile à mener en raison de la chape de plomb posée par l’Interfédérale isolant les unités les unes des autres, a cependant permis d’imposer la grève reconductible dans quelques endroits.

Le fait que la grève ait commencé à se généraliser dans l’entreprise à partir de la mi-juin, bien au-delà de ces quelques endroits où SUD était présent, prouve que rien n'était fait : cessation du travail dans nombre d’unités de production, en particulier nucléaires, dans le transport électrique avec occupation de postes (jusqu’à 27 postes occupés le 24 juin), dans le transport gaz…

X REVONS UN PEU

Bien sûr, on ne peut être certain que la grève nationale, reconductible aurait été victorieuse, mai il est évident qu’elle aurait radicalement changé le rapport de force avec le gouvernement.

Alors pour nous en convaincre, rêvons un peu :

« Le 3 octobre 2002, les Fédérations CGT, CFDT, FO, CFTC et SUD-Energie ont pris acte de la formidable mobilisation des agents et dans le même temps de l’obstination des Directions des deux entreprises et du Gouvernement à poursuivre leurs plans de destruction du Service Public de L’énergie.

Elles adressent solennellement un ultimatum au gouvernement pour qu’il retire définitivement ses projets.

Certaines de la légitimité du combat que mènent des électriciens et gaziers au compte des usagers, elles appellent le personnel à se préparer à la grève, totale, nationale des deux entreprises, au cas où les projets seraient maintenus.

Les équipes syndicales se préparent dans toute l’entreprise. Conscientes que l’enjeu doit dépasser les clivages traditionnels entre les organisations, elles appellent le personnel à créer dans toutes les unités, des « Comites d’action unitaires contre la privatisation et pour la restauration du monopole public ».

En quelques semaines des dizaines de comités se crées dans les deux entreprises. Des argumentaires sont édités, discutés par tous, des actions de sensibilisation envers les usagers sont organisées…Dans toute l’entreprise, le débat a lieu, pour donner à tous les arguments, pour convaincre les collègues hésitant que la grève est la seule voie possible.

…

Le temps a passé, le gouvernement, inquiet, a tergiversé, tandis que la préparation de la grève se poursuivait et que de nombreuses initiatives étaient prises pour expliquer la situation aux usagers. Au lendemain des élections régionales de mars 2004 et alors qu’il vient de subir une défaite politique majeure, JP Raffarin dans son discours de politique générale déterre la hache de guerre et annonce qu’il entend changer le statut des entreprises avant la fin de l’année.

Immédiatement, à l’appel de toutes les Organisations Syndicales, les dizaines de Comités d’Action se transforment en Comités de préparation à la grève. L’ultimatum est fixé au gouvernement le 8 avril. Une immense manifestation nationale est organisée à Paris avec comme mot d’ordre : si le gouvernement ne retire pas son projet au soir du 8, c’est la grève.

Le 8 avril 2004, la manifestation est immense. Les responsables syndicaux appellent tous les agents à ne pas reprendre le travail et à organiser la grève totale dès le lendemain.

En quelques jours la grève s’étend dans tous les secteurs des deux entreprises. Les Comités d’Action sont maintenant des Comités de Grève, intégrant les organisations syndicales, l’unité du personnel est totale. Les Comités de grève mettent en place les piquets et organisent des actions chaque jour (délégation pour faire débrayer les unités voisines, organisation de caisses de solidarité pour les grévistes etc.)

Le 15 avril une réunion nationale des Comtés locaux de grève a lieu et un Comite National Central de Grève est élu. Il met en place la stratégie d’intervention sur l’outil de travail : concentrer, dans la mesure du possible, les baisse de charges et les coupures sur les gros clients industriels …

Le 22 avril, après deux semaines de grève quasi-totale, alors que les coupures pénalisant massivement les gros clients industriels se multiplient et que l’équilibre du réseau est des plus précaire, le gouvernement, en difficulté politique, devant la peur d’un black-out et effrayé par les menaces de généralisation de la grève à d’autres secteurs, annonce le retrait du projet …

Ce dénouement ouvre une crise politique majeure avec Bruxelles. Forts de leur victoire, les grévistes exigent l'arrêt de l’ouverture du marché et exigent du gouvernement qu’il négocie le droit d’un Etat à conserver un monopole public sur son territoire pour garantir à tous les usagers le respect des missions de service public.»
XI Conclusion : pour un nouveau syndicalISme

Pour SUD-Energie, rien ne serait plus préjudiciable aux agents d’EDF-GDF et au-delà à l’ensemble du mouvement social que de sortir de cette bataille avec le sentiment que la défaite était inéluctable.

Pour nous, la responsabilité de la défaite n’incombe pas au personnel de nos entreprises, soi-disant insuffisamment mobilisé, ou à une situation politique soi-disant défavorable. Elle incombe au premier chef aux dirigeants de l’Interfédérale qui ont imposé au personnel une stratégie d’action vouée à l’échec.

Tout en nous engageant totalement dans la bataille contre le changement de statut, tout en luttant de toutes nos forces pour préserver l’unité, nous avons toujours dit que cette stratégie conduisait à la défaite et nous avons cherché à créer les conditions d’une autre stratégie, celle de la préparation de la grève nationale, totale, reconductible de nos entreprises.

Nous espérons que notre analyse aura convaincu le lecteur que celle-ci était possible et que le « rêve » décrit au paragraphe précédent était à portée de main.

Nous avons le plus profond respect pour tous les militants et adhérents des organisations syndicales, quelles qu’elles soient, pour tous les agents non-syndiqués qui se sont sincèrement engagés dans la bataille et ont fait leur possible pour empêcher ce désastre que constitue le début de la privatisation du Service Public de l’Energie.

Mais nous n’avons que le plus profond mépris pour les bureaucrates fédéraux et confédéraux qui ont décidé sciemment d’accompagner cette contre-réforme, en mentant au personnel et en négociant dans son dos.

Nous récusons totalement la lecture de cette bataille comme n’étant « ni gagnante ni perdante », au titre que les agents auraient sauvegardé l’essentiel et en particulier leurs acquis.

Nous savons, comme la majorité du personnel, que les soi-disant avancées négociées dans le cadre du conflit ne sont que de la poudre aux yeux, que les directions et le gouvernement libéral renieront leurs promesses à la première occasion, comme ils le font systématiquement dans le cadre de toutes le privatisations des Services Publics.

L’exemple de la privatisation totale de France-Télécom, de celle de la SNET, les récentes déclarations de Gadonneix sur l’ouverture prochaine du capital d’EDF-GDF, la composition de la fameuse commission chargée de statuer sur la nécessité d’ouvrir le capital présentée par la CGT comme une « victoire » des agents et qui se révèle aujourd’hui pour ce qu’elle est, une commission fantoche, tout cela démontre que les négociations « d’accompagnement social » du changement de statut étaient un marché de dupes.

S’appuyant sur le changement de statut qui fait d’EDF et de GDF des entreprises « comme les autres », demain, après demain, le gouvernement et les directions s’attaqueront toujours plus aux missions de Service Public, aux acquis et aux conditions de travail des agents.

Dans les négociations en cours avec les fédérations, que ce soit sur le système de rémunération, les retraites, l'emploi, les réorganisations, la mutuelle, le patronat de la branche a pour objectif d'appliquer les théories du MEDEF. Les conséquences immédiates sont la régression sociale, la modification de notre contrat de travail, le statut du personnel des Industries Electriques et Gazières et son remplacement par une convention collective.

Dans cette situation difficile et face à ce qu’il faut bien appeler une trahison des dirigeants des fédérations dites « représentatives », la question se pose de la construction d’un nouveau syndicalisme, d’un authentique syndicalisme de combat, pour qui le monde capitaliste libéral n'est pas «l’horizon indépassable» de la société.

Un syndicalisme qui considère qu’il est nécessaire et possible de mettre des coups d’arrêt à la logique libérale et pas seulement d’accompagner au mieux son cortège d’horreurs économiques et sociales.

Un syndicalisme dont les intérêts ne sont pas distincts des salariés, qui agit pour que le monde du travail se réapproprie son identité sociale pour construire des luttes collectives contre le capitalisme, renouant ainsi avec la grande tradition du syndicalisme de transformation sociale.

Il n'est qu'à voir l'acharnement des directions contre notre organisation syndicale pour comprendre la peur bleue qu'est la sienne devant une telle perspective. Citons une dernière fois nos analystes RH de la DEGS :

« Il est certain que les agents déçus des résultats de la méthode "douce" des OS traditionnelles se rabattent sur les OS plus dures. Tel est le diagnostic que nombre de nos interlocuteurs partagent. Ainsi certains se disent vigilants sur les risques d'implantation de SUD. Cette inquiétude est d'autant plus ressentie que des sections SUD sont présentes sur des sites voisins d'autres branches.

Dans les faits, des tracts SUD ont été distribués dans des centres ; des agents SUD de la DER ont tenté de rentrer en relation avec des agents des centres EDF Gaz de France Distribution au travers de mails » (op cité p.6)

Nous ne les ferons pas mentir.

Nous allons poursuivre la construction d’une véritable alternative syndicale à EDF-GDF et nous serons les meilleurs opposants aux conséquences de la privatisation en marche, aussi bien pour les usagers que pour les salariés.

Nous continuerons à nous battre pour obtenir la re-nationalisation totale du secteur énergétique, l’arrêt de l’ouverture du marché et la restauration du monopole public.


Pour CONSTRUIRE

un autre syndicalisme, 

Solidaire Unitaire et Democratique

REJOIGNEZ SUD-ENERGIE

Paris, octobre 2004

� Déclaration de F. Mitterand au congrès de fondation du Parti Socialiste en 1972, où il en deviendra le secrétaire général grâce à une alliance inattendue avec la « gauche socialiste » de l’époque, c’est à dire du CERES de Chevènement.


� Un travail important d’information en dehors du circuit « officiel » contrôlé par l’Interfédérale a également été réalisé par le réseau « FAIS PASSER ». Nous leur rendons ici volontiers hommage pour le travail d’information indépendant qu'ils réalisent


� l’Interfédérale n’a évidemment jamais présenter les choses comme cela au personnel, affirmant jusqu’au 29 Juin, voire après (Journée d’action au Sénat, requête au Conseil Constitutionnel) que sa stratégie était « gagnante » pour empêcher le changement de statut. Mais on peut toujours opposer à cette remarque que ce « mensonge » était purement tactique…
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